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LOIS 


LOI modifiant la loi du 27 août 1940 por- 
tant réglementation de la circulation au- 
tomobile. 


Nous, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres enteudu, 


Maréchal de France, 


Décrétons : 
Lu 


Art. L'article 3 de ja loi du 
27 août 1940 portant réglementation de 


la circulation automobile est modifié 
comme suit: 
« Des arrêtés signés par le ministre 


secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle et au travail et par le secrétaire 
d'Etat aux communications pourront dé- 
terminer : 

« Les conditions d'attribution ét de ces- 
sion de tous véhicules automobiles ; 

« Les conditions d'équipement des véhi- 
œules automobiles dont l'énergie motrice 
m'est pas fournie par l'essence ou les au- 
tes dérivés du pétrole; 

« Les conditions d'agrément des cons- 
wucteurs et des monteurs des appareils 
etilisés pour cet équipement, ainsi que 
des conditions d'homologation de ces ap- 
pareils ». 


Art, 2, — Le présent décret sera inséré” 


au Journal officiel et exécuté comms 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 19 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la jusiice, 
J0SEPH BARTHÉLEMY. 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
| taire d'Etat à l'intéricur et minis- 
tre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Etat à la querre, 
HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux firances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le général de brigade, 
Secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BRRGERET. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JBAN BERTHSÆOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
la production industriellu et av. travah, 
RENÉ BELIN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


L'arniral de la flotte, vice-président du con- 
seil, 

Vu la loi du 15 juillet 1940, modifée le 
16 février 1941, portant création d'emplois 
de secrétaires généraux: 

Vu la lot du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu le décret du 16 février 1941 nommant 
le secrétaire général de la vice-présidence du 
conseil, 


Arrête : 

Article unique, — Délégation permanente 
et générale est donnée à M. Henry Moysset, 
secrétaire général de la vice-présidence du 
conseil, à l'effet de signer, au nom de l’ami- 
ral de la flotte, ministre vice-président du 
conseil, tous actes et décisions à l'exclusion 
des décrets, 


Fait à Vichy, le 27 février 1941. 
Al DARLAN, 


Reclificatif au Journal ofliciel du 19 février 
1941: page 811, 2e colonne, 46e ligne, ajouter: 
« et toutes pièces justificatives jointes à ces 
ordonnances », 


—— - 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrats. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre éecrétaire d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 22 mars 1852 relatif à 
la prestation du serment des magistrats, 


Décrétons : 

Art. 4%, — Les inagistrats nommés ou 
promus, que l'état de guerre aura mis 
dans l'impossibilité de rejoindre leur 
poste, seront installés par écrit dans leurs 
nouvelles fonctions. 

Leur prestation de serment, dans les cas 
où elle est requise, sera différée jusqu'au 
jour où l'impossibilité visée à l'alinéa pré- 
cédent aura pris fin. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 


Fait à Vichy, le 14 février 1941. 
PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat. 


français: 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Office ministériel. 


Par décret en date du 26 février 141, 
est supprimé l'office notarial de Saint: 
Front, canton de Fume] (Lot-et-Garonne 
vacant par suite du décès de M. Bizet (Elie, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Médaille d'honneur, 


Par arrêlé en date du 27 février 1941, d 
médaille d'honneur en argent des aflaires 
étrangères a été décernée à M. Camaly (Jean- 
Henri-Gustave-Marcel), secrétaire interprète 
‘d'Orient de 3 classe, gérant du consulat de 
France à Long-Tchéou, qui a été grièvement 
blessé lors du bombardement de cette ville. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu les décrets des 28 février 1863 et 
12 septembre 1901, relatifs à l’honorariat 
des fonctionnaires de l'administration pré- 
fectorale ; 

Sur le rapport de l’amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 17, — Sont nommés préfets hono- 
raires et jouiront de toutes les préroga- 
tives attachées à ce titre: 


MM. Gaubert, préfet de 3° classe; 
Coutenceau, secrétaire gé néral de 
préfecture hors classe ; 
Aze, secrétaire général de préfecture 
de 1" classe ; 
Varaldi, secrétaire général de préfec- 
ture de 1r° classe, 


précédemment admis à faire valoir leurs 
droits à Ja retraite. 
Art. 2. — L'amiral de Ja flotte, ministre 


secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de j'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 26 février 1941. 
PII, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 
à 


Délégations spéciales 


Par arrêtés en date du 27 février 1911 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur: 

MM. Esmieu {Chorles) et Frume (Henri) onf 
été nommés membres de la délégation spé- 
instituée dans la commune 
{iasses-Alpes). 

M. Guiraud (Paul) a été nommé président 
de la délégation spéciale instituée dans la 
commune de Chamborigaud (Gard), et MM, 
Rouvier (Emiic) et Fabre (Paul) ont été nom 
nés membres de ladite délégation. 
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M. Court a été nommé président de la dé- 
légation spéciale instituée dans la commune 
de Meyraunes (Gard), et MM. Baissac (Lous) 
et Brioude (Raoul) ont été nommés membres 
de ladite délégation. 

M. Moulis a été nommé membre de la dé- 
tégation spéciale instituée dans la commune 
de Montgauzy (Gers). 

M. Guyomar (Alfred), général de brigade, 
a été nommé membre de la délégation spé- 
ciale instituée dans la commune de Clermont- 
l'Hérault (Hérault). 

MM. Merle (Jacques) et Mirandon (Jean- 
Marie) ont 6té nommés membres de la délé- 
gation spéciale instituée dans la commune de 
Terrenotre (Loire). 


+0 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrêlé en date du 26 février 1941, le 
décret du 26 mai 1910 portant révocation de 
M. Pontal (Maurice), commissaire division- 
naire de police spéciale, hors classe, fer éche- 
Jon, à Jeumont, est et demeure rapporté. 

M. Pontal est nommé commissaire de police 
hors classe, 1er échelon, à la disposilion du 
préfet du Nord, à dater du 26 mai 1910, 


 — 


Par arrêté en date du 96 février 1941, le 
décret du 26 mai 1%0 portant révocalion de 
M. Rouquié (Jean), commissaire de police 
de fre classe à Helicmmes, est et demeure 


rapporté. 


Par arrêté en date du % février 1941, 
M. Furaudet (Jean), commissaire de police 
hors classe, 3° échelon, est révoqué de ses 
fonctions, à compter du 1er mars 1941. 


— 


Par arrêté en date du 26 février 194, 
M. Louis Bouton, inspecteur police radio- 
télégraphiste de 6° classe, est révoqué de ses 
fonctions, à compter du 1er mars 4941. 


Par arrété en date du 26 février 1911, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite 
les inspecteurs de police placés dans la posi- 
tion prévue par l'article 4er de la loi du 17 juil- 
Jet 1910 dont les noms suivent: 


M. Moreze (Jean), inspecteur principa! de 
police spéciale de % classe, officier de police 
judiciaire, à compter du 21 janvier 1941. 

M. IHerzog (Georges) inspecteur principal 
de police spéciale de {re classe, officier de 
police judiciaire, à compter du 8 janvier 1941. 

M. Copin (Fernand), inspecteur de police 
Spéciale de {re classe, officier de police judi- 


Ciaire, à compter du 11 mai 1941. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


LÉGION D'HONNEUR 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ininistre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 

Vu le décret du 5 septembr 1999. 


Arrête : 


Article unique. — Est inscrit au tableau 
Spécial de la Légion d'honneur, le militatre 
dont le nom suit: 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 12 octobre 1940.) 


GROS (Charles), sous-lieutenant, batau- 
lon alpin de forteresse: jeune officier d'un 
courage et d'une énergie remarquables. Com- 
mandant l'ouvrage de Pont-Saint-Louis. encer- 
clé peu après l'entrée en guerre de l'Italie et 
soumis à de violents bombardements d'artil- 
lerie, a résisté entièrement isolé avec huit al- 
pins jusqu’à la signature de l'armistic:, #: 
sant preuve d'une ténacité admirable et infli- 
geant des pertes à l'ennerni, à qui il a interdit 
l'utilisation de la route. 


Cette nomination ne comporte pas l'attribu- 
lion de la Croix de guerre avec palme, que 
l'intéressé à déjà reçue pour les mêmes faits. 


Fait À Vichy, le 31 janvier 1941. 


TROUPES COLONIALES 


Addilif au tableau d'avancement inséré au 
Journal officie} du 25 janvier 1941. 


Sont inscrits au tableau d'avancement et 
nommés aux grades ci-après, pour compter du 
20 décembre 1940, les sous-officiers et les 
hommes de troupe spécialistes des troupes co- 
loniales dont les noms suivent: 


SPÉCIALISTES DES TRANSMISSIOX;, 


Sergent. 


Les caporaux-chefs : 


Thiriet (René-Albert), Leprince Jean), Mie 
(Maurice-Pierre), Pereila (Joseph-Antoine),. 


MARÉCHAUX FERHANTS 


Maréchal des logis chef maitre maréchal 
ferrant, 


fadia (Joseph), maréchal des logis maître 
maréchal ferrant, 


OUSERVATEURS, ÉCOUTEURS, CALCUIATEURS ET TÉLÉ- 
MÉTIISTES DE L'ARTILLERIE COLONIALE 


Adjudant. 
Kelsch ‘Einile-Jules), maréchal des logis 
chef. 
Maréchal des logis. 


Ciccolini (Charles-Félix}, brigadier-chef. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Régime du travail. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


— — 

Vu le décret du 1 plembre 1939 fixant 
pendant les hostilités le régime du travail 
et notarurment l'article 12: 

Vu la dévrat du octobre 1939 fixant 
provisoirement le régime du travail dans 
la marine marchande, et notamment l'ar- 
ticle 5, 


Decretons : 


Art. {=, — Les dispositions de l'article 5 
au aecret qu Cclobre 1939, fixant provi- 
sotrement le régime du travail dans la ma- 
rine nue, ni ces par les 
uivantes, à compter du premier jour du 
Qui SUIVTA promulgation du pré- 


sent d 


re 
L Officiers 


Pendant tout le le embar- 
quement à bord des navires armés au long 
cours et au cabolage, les officiers de toutes 
catégories de = marine de commerce, üC- 
complissent tout service qui leur est com- 


mandé pe. :& capitaine et que comportent 
letirs formes 

« La rémunération des officiers com- 
prend une solde 1ixe à laquelle s'ajoutent 
les suppléments attachés d'une manière 
permanente à la fonction 

« En remplacement des repos Rhebdoma- 
daires n'ont pu être donnés effective- 
ment. les officiers bénéficient, comple tenu 
des prescriptions de Ja loi du 20 juin 1996, 
d'un congé annuel caleulé à raison de trois 
jours par mois d'embarquemeent, Ce congé 
est porté à quatre Jours par à 
ter du treizicime mois d'embarquement 
consécutif. à bord des navires pratiquant 
les lignes Ge navigation désignées par ar- 
rèté du ministre secrélure d'Etat à la rna- 
tine. 

« Pendant la durée du congé, les offi- 
ciers recoivent la solde fixe inscrite au rôle 
d'équipage et complétée du traitement de 


table jour nalier, 


IL. Maistrance. 


« l'our te personnel de imaistrance dn 
pont et de a machine, la durée normale 
du travail est de cinquante-quatre heures 
par semaine de six Jours de travail, en con- 
cordance avec la convention adoptée par 
la conference générale de l'organisation 
internationale du travail tenue à Genève 
en 

« La rémunération de ce personnel con- 
siste en un salaire global fixe acquis ee 
jour d'embarquenment et payé mensuelle- 
ment. 

« Toute meure de travail supplémentaire 
au de enquante-quatre 
heures par semaine doit Ctre rémunérée, 
Le paversent de ces heures supplémen- 
taires ne doit toutefois être autorisé par 
l'administrateur de Pinsenption martine 
qu'au vu d'une cerufication du capitaine 
constatart sue Je travail a été accompli 
ivament en dehors des cinquante- 
quatre heures réglementaires de travail de 
la semaine, 


Per sonnels suballernes du pont 
et de la machine 


« Pour ies marins du pont et de la ma- 
chine, la durée cormale de travail est de 
cinquante-quatre heures par semaine de 
six Jours de travail conforiacment anx dis- 
positions de la convention internationale 
susvisée. fs doivent accomplir, sans ré- 
munération  parbeculiére, tout travail da 


Sur Île rapport des ministres secrétaires 
LES 


d'Etat à la marine, aux finances et À 


production industrielle et au travail, 


leur spér2Te qui leur est commandé, 
Sercoivent un Salaire fixe 
acquis tour de travail et payable 
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mensuellement. Toute heure supplémen- 
taire effectuée en sus des cisquante-quatre 
heures de travail par <emaine de six 
jour de travail est remuuérée dans Îles 
conditions ci-dessus prévues pour le per- 
sonnel de la maistrance. 


IV. Agents du service général 


« Le personnel des agents du service "gé- 
néral est rémunéré par un salaire acquis 
mir jour de serv.ce et payable mensuel- 
med et moyennant lequel ce personnel 
doit accomplir le service de sa spécialité. 

« Les armateurs sont autorisés, en rai- 
son de la diversité des emplois du service 
général, à accorder aux agents, en plus 
du salaire, une indemnait£ de fonction va- 
riable, suivant le type du navire et son 
alice, et tenant compte du service 
lémentaire au delà de cinquante-quatre 
Liérte par semaine que la fonction de 
l'agent peut lui imposer, le carartère in- 
termittent du service général ne permet- 
tant pas le contrôle de 12 durée du travail 
effectivement accompli. 


V. — Personnels des navires de 500 ton- 
neaux el au-dessous et des Temor- 
queurs, 


« A bord des navires d'une jauge brute 
wale où :nférieure à 800 tonneaux, le di- 
recteur de FPinscrigtion marilime peut, 
compte tenu des accords intervenus entre 
l'armateur et le personnel navigant, auto- 
riser l'aménagement des suppléments de 
soldes et des congés des ofliciers, et, pour 
la maistrance et le personnel subalterne, 
du régime du travail, sur la base de cin- 
quante-quatre heures par semaine, Ccom- 
vortant la répartition du traval 
ier sur une période, au choix de l'arma- 
teur, égale ou inférieure à un mois. 

« À bord des remorqueurs, le régime du 
travail est fixé conformément aux dispo- 
sitions de l'article 29 du décret du 31 
mars 495 et de l'article 2 du présent dé- 
cret, 

VI — Soldes et salaires. 


« Un arrété du ministre secrétaire d'Etat 
À la marine déterminera, d'après Îles 
bases ci-dessus, et pour les diverses caté- 
gories de navires de commerce et de pê- 
che, les soldes minima mensuelles des 
ofticiers de toutes catégories, les salaires 
du personnel de la maistrance, des marins 
de toutes - res et des agents du ser- 
vice général », 

Art. 2. — Les ministres secrétaires d'Etat 
À la marine, aux tinances et à la produc- 
tion industrielle et au travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait À Vichy, le 16 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par te Marchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, | 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARI 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 
Le ministre secétaire d'Etat 
à la production industrie et au travail, 
RENÉ BELIR 


Solde des officiers de la marine marchande. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, 

Vu l’article 5 du décret du 22 octobre 1999, 
modifié les 13 décembre 1939 et 16 février 
1941 et relatif à la réglementation du travail 
dans la marine marchande, 


Arrête: 
Art. der, — Les sokes minima des officiers 


de tous grades de la marine marchande sont 
fixées comme suit: 


francs. 
Capitaine au Jong 2.390 
Capitaines de la marine marchande... 2.300 
Officiers mécaniciens de 1re classe... 2.300 
Officiers mécaniciens de 2 classe... 2.250 
Lieutenants au long 2.040 
Lieutenants au 1.830 
Officiers mécaniciens de 3° classe...... 1.830 


Officiers radiotélégraphistes de 1re 
Officiers radiotélégraphistes de 2° 


Les soldes fixées ci-dessus représentent les 
minima devant être alloués à l'officier bre- 
veté du pont cu de la machine occupant l’em- 
ploi le moins élevé dans l'état-major. 

Le taux journalier du traitement de table 
est uniformément fixé à 34 fr. pour tous les 
officiers de la marine marchande et dans 
toutes les compagnies de navigation. 

Toutefois, sur demande de l'armateur et 
compte tenu des conditions locales, le direc- 
teur de l'inscription maritime peut fixer l'in- 
demnité de nourriture à un taux moindre, 
mais qui ne peut être inférieur à 30 fr., pour 
les oftlciers des remorqueurs et des navires 
armés de la navigation côtière. 


Art. 2. — Ces minima ne sont applicables 
qu'aux officiers des navires qui, au 1{®r dé- 
cembre 1939, bénéficiaient des solles portées 
aux barèmes fixés"par les accords coilectifs 
alors en vigueur. 

Les officiers de toutes catégories des na- 
vires appartenant à des entreprises de navi- 
gation qui n’appliquent pas soldes minima 
des accords collectifs continuent à bénéficier 
des barèmes de soldes en vigueur à la date 
du 1er septembre 1939. 


Toute nouvelle entreprise d'armement est 
tenue, dès sa constitution, d'établir un ba- 
rème de soldes par analogie avec ceux des 
entreprises similaires. Ce barème devra être 
souris à l’homologation du secréfaire d'Etat 
à la marine. 


Art, 3. — La solde fixe des officiers com- 
prend, en outre des minima ci-dessus fixés, 
les indemnités de vie chère et les divers 
suppléments attachés d'une manière perma- 
nente à la fonction. 

Sont et demeurent interdites toutes fn- 
demnités correspondant à Ja duréc du tra- 
vail, 

Les dispositions des statuts ou contrats des 
diverses compagnies, en vigueur au 1 sep- 
tembre 1939, continuent à être appliquées 
pour la rémunération des officiers dans les 
différentes situations où ils peuvent se trou- 
ver {embarquement, disponibilité, congé, ma- 
ladie, etc.). 


Art. 4. — Chaque officier a droit à un 


congé payé de trois jours par mois d'em- 
barquement, Ce congé lui est accordé, tant 


au titre de la loi du 20 juin 19%, que 3c,- 
tenir compte des obligations de sa fonction 
à bord qui l’empêchent de prendre en ns. 
ture tous les repos hebdomadaires auxquels ÿ 
pourrait prétendre. 


La durée de ce congé est portée à quatre 
jours par mois d'embarquement et à comp. 
ter du treizième mois consécutif d'embarque. 
ment, à bord des navires pratiquant les lignes 
d'Extréme-Orient, des côtes d'Afrique occiden. 
tale, sur des ports situés au Sud de Kon:kry 
et du Pacifique, chaque fois que le navire 
ne séjourne pas plus de deux mois par an 
dans un port de la métropole. 


La solde de ce congé est égale à la solde 
fixe inscrite au rôle, augmentée du traitement 
de table. 


Sauf autorisation expresse de l’administra- 
teur de l'inscription maritime, le congé doit 
être pris en nature soit par fraction, soit en 
totalité, par accord mutuel entre les parties, 


Tout oficier qui réunit deux années con 
sécutives d'embarquement doit être débarqué 
pour prendre, en partie ou en totalité, le 
congé auquel il peut prétendre. | 


Art. 5. — Sont et demeurent supprimées 
toutes primes et rémunérations supplémen. 
taires, et notamment les primes dites de down 
blage et d'entretien, en dehors de celles li 
mitativement énumérées par l’article 6 du dé. 
cret du 22 cclobre 1939, ou de celles qui, telles 
que le « chapeau du capitaine », sont liées à 
l'exploitation commerciale du navire. 


Art. 6. — Les taux des divers suppléments 
altachés d’une manière permanente à la fonc- 
tion et des primes énumérées à l’article 6 
du décret du 22 octobre 1939 ne doivent, en 
aucun cas, être inférieurs aux taux en vi- 
gucur à ja date du présent arrêté. 


N'en est de même des montants globaux 
des salaires, suppléments et primes. 


Art. 7. — Le directeur de l'inscription ma- 
ritime du port d'armement a qualité pour 
autoriser le capilaine à organiser le régime 
des soldes, de travail et de congé des ofli- 
ciers des navires armés à la navigation c0 
tière et des remorqueurs en se référant aux 
usages actuellement en vigueur, tout en res 
pectant les situations acquises au 4e cep- 
tembre 1939, et compte tenu des dispositions 
de l’article 1er dudit arrété. 


Fait à Vichy, le 27 février 1941. 


Al DARLANX. 
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Salaires des porsonnels de la maistrance 
et des marins de la marine du com- 
merce. 


L'amfral de la flotte, ministre secrétaira 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu l'article 5 du décret du 22 octobre 1929 
fixant provisoirement Ja réglementation du 
travail dans la marine marchande, modl'é 
le 16 février 1941, 


Arrête : 


Art. der, — Les taux mensuels des salaires 
des personnels de la maistrance et la r‘mu- 
nération des heures suppléineataires de lra- 
vail effectuées par les maitres en sus des 
cinquante-quatre heures gar semaine son! 
fixés ainsi qu'il suit: 


1e 
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> 
SALAIRES HEURES 
GRADES supplé- 
mentaires. 
francs. | 
do Maistrance 
du pont. 
Maitre d'équipage (1): 
A 1.650 » 8 
1.545 » 8 » 
Maitre chef pointeur ou 
capitaine d'armes....1 1.440 » 7 50 
Maitre charpentier.....| 1.440 » 7 
Sous-maître ou chef de 
TAdiO 1.380 » 7 5 
$ous-maitre chef poin- 
90 Maistrance 
de la machine. 
Maitre chauffeur et 
1.440 » 7 50 
Premier et 
alimenteur ..........| 1.410 5% 7 5 
Ouvriers spécialisés et 
électriciens | 1.980 » 17 


Nota (1). — Les maîtres d'équipage sont 
classés en trois catégories: 

Catégorie A. — Maîtres d'équipage de na- 
vires à passagers de plus de 100 couchettes 
our passagers de chambre, d'une jauge brute 
Sale ou supérieure à 10.000 tonnes; 
Catégorie B. — Maîtres d'équipage de na- 
vires à passagers de plus de 1( couchettes 
our passagers de chambre et d’une jauge 
rute inférieure à 10.000 tonnes; 

Catégorie C. — Tous les autres maîlres 
d'équipage. 


L'indemnité journalière de nourriture est 
fliée à 27 fr. pour les maitres d'équipage et 
à 2» fr. pour les autres catégories de 
maitres. 

Art. 2, — Les taux mensuels des salaires 
des Cquipages (personnels subalternes du pont 
et de la machine) et la rémunération des 
heures de travail en sus de 54 heures par 
semaine sont fixés ainsi qu'il suit: 


| MEURES 
SPÊCIALITES supplé- 
mensuels, 
mentaires 
francs. francs. 
| 1.290 » 6 90 
Timoniers signa-|! 
| 1.230 6 20 
Matelots, souliers ou | 
nettoyeurs .......... 1.200 » G » 
Matelots légers (2)..... | 1.020 » 5 40 
GO » 3 
Mousses nono 405 » 2 40 


(4) Matelots titulaires du cerlificat de timo- 
nier signaleur, délivré dans des conditions qui 
seront fixées ultérieurement. 

(2) Actuellement: marins de plus de dix- 
huit ans et de moins de vingt ans; à partir 
d'une date qui sera fixée ultérieurement: ma- 
Tins de plus de dix-huit ans et de moins de 
vingt-deux ans. Toutefois, ceux qui ont satis- 
fait à l'examen de fin d'apprentissage, ou qui 
ont obtenu dans la marine nationale un brevet 
de spécialité correspondant aux fonctions 
qu'ils exercent dans la marine marchande, 
sont considérés comme matelots s'ils ont plus 
de dix-neuf ans. 


L'indemnité journalière de nourriture est 
fixée uniformément à 22 fr. pour tout le per- 
sonna subalterne. 


Art, 3. — Les personnels de la maistrance 
et les équipages des remorqueurs de haute 
mer (îre catégorie) bénéficient des barèmes 
des Salaires mensuels prévus aux articles 4er 
et 2 ci-dessus, 


Les personnels de la maistrance et les 
équipages des remorqueurs de rade (2° caté- 
gérie) et de port (3° catégorie) perçoivent 
les salaires mensuels de ces barèmes réduits 
respectivement de 15 et % fr. Le tarif 
des heures supplémentaires est appliqué 
à bond de ces trois catégories de remor- 
queurs. 

L'indemnité journalière de nourriture est 
fixée à bord des remorqueurs de 1re caté- 
gorie à 27 fr. pour les maitres d'équipage, 
et à 2% fr. pour la maistrance de la ma- 
chine et à 22 fr. pour le personnel subal- 
terne. Le taux de cette indemnité est ré. 
duit de 1 fr. 50 pour toutes les catégories 
de personnels à bord des autres remor- 
queurs. Le directeur de l'inscription mari- 
time peut, sur demande de l'armateur et 
compte tenu du genre de navigation effec- 
tuée, fixer aux mêmes faux que ceux des 
remorqueurs l'indemnité de nourriture attri- 
buée aux personnels de maistrance et subal- 
ternes des navires armés à la navigation 
côtière, 


Fait à Vichy, le 17 février 141. 


Al DARLAN. 


Salaires des agents du service général. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétalre 


d'Etat à la marine, 


Vu l’article 5 du décret du 22 octobre 1939, 
modifié les 13 décembre 1939 et 16 février 
1941, relatif à la réglementation du travail 
dans la marine marchande, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les agents du service général 
sont répartis en sept classes, suivant la na 
ture de leur emploi, leur ancienneté, leurs 
droits acquis, etc, La répartition entre les 
classes est faite par l'armateur. 

Art. 2. — Les salaires mensuels de cha 
cune des sept classes sont fixés comme 
suit : 


francs 
Agent de 2 classe... 41.330 
Agent de 4° 4,200 


Le salaire est augmenté, par jour de 
mer, des primes de blanchissage dans Îles 
conditions et aux ‘aux fixés par les usages 
et barèmes en vigueur au fer septembre 
1999. 


L'indemnité journalière de nourriture est 
fixée à 25 fr, pour les agents des deux pre- 
mières classes et à 22 fr. pour tous les autres 
igents. 


Art. 3. — Les agents du service général 
sont tenus d'assurer, moyennant le salaire 
fixé à l’artiele 2 précédent, le service de 
leur spécialité sur la base de cinquante- 


compensé dans les condilions prévues par 
l'article 27 du décret du 931 mars 1 


Art. 4. — Les sont autor 
corder iux àg du rvi ral, 
sus des Minima et à l'exctusion de 
toute autre prime ou a ition su met 

| 

taire fixés à l'article 2, des indemi {0 
faitaires en tenant compte de la nature de 
l'emploi de la catégorie du navire et « 
trafic, et des supplémentaires 
delà de cinquante-quatre heures par 
q 1e ! ni 
bord. 

Cette demui { X d iutré 
remuncçCrat 

Fait À Vichy, le 17 février 1941 

A' D A 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Forêéts. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du X décembre 1439 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1%0; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre sc- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 


Décrétons : 

Art, 1%, — est inslilué, dans le per- 
sonnel des commis principaux des forèts, 
une classe exceptionnelle comportant un 
traitement de 22.500 fr., dont l'effectif ne 
peut dépasser seize unités, 


Art. — L'accéssion à la classe 
tionnelle est réservée aux commis princi- 
paux des forêts de 1° classe comptant 
deux ans au moine d'ancienneté dans leur 
classe et est attribuée uniquement au 
choix. 


Art, 3. — Toutes les dispositions Ccon- 
traires à celles du présent décret sont 
abrogée 

Art. 4. — Je ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel 

Fait À Vichy, le 26 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

françai 
Le ministre serréluire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économue nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIBR. 


Par arrôté en date du G février 1941, M. 
Prax (Gaston), commis principal des forêts à 
Vesoul (llaute-Saône), affecté tempo, 
à Bordeaux par décision du 5 octobre 1949, 
est appelé, d'office et dans l'intérêt du service, 
dans les bureaux de l'inspection de Bordeaux- 


quatre heures par semaine; le repos hehda- Sud, à Uordeaux (Gironde, 


madaire continuan! de leur être donné ou 


RSITY 


| 


966 


— 


Mars 4941 


du tableau ci-après, sans changez" © ZZ3se ni de grade: 


Par arrêté du 10 février 1945, les affectations des préposés des forêts dont les noms suivent sont modifiées, conformément aux Mdications 


NOUVELLF AFFECTATION 
NOMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE dé Brigade laspection Conserva- | OBSERVATIONS 
idence. 
s ou cantonnement. tion. 
Candresse (Jean)....| Brigadier. |Le Porge, maison Mimizan, maison fores- $ Mont-de-Marsan 2 Sur sa demande, 
restière de Gleyze-| tière de Bel-Air (Lan- 
Vieille (Gironde)... des). 
Tastet (Jean-Bap- elle - Saint - Girons, |Le Porge, maison fo- # Bordeaux-Sud se 2 D'office et dans 
tiste). ] aison forestière de} restière de Gleyze- l'intérêt du ser- 
ra #aao0ugue (Landes)..| Vieille (Gironde), vice. 


Par arrêté en date du 13 février 1941, est 
acceptée, à compter de la date du présent 
arrêté, la demande de démission qe °4n grade 
formée par M, Boucaud (Maurice), Inspssteur 
des forêts de 1re classe, détaché auprès du 
scrvice forestier de l’Indochine. 


+ 


Par arrêté en date du 6 février 4941, 
M. Chaix (Henri), garde domanlal des forêts, 
titulaire d'un congé de longue durée, est réin- 
tégré dans les cadres de l'administration des 
forêts et appelé au poste d’Aillon-le-Jeune 
(Savoie), triage no 15 de l’inspectie# de Ciam- 
Déry. 

——— 


Par arrélé en date du 6 février 4941, 
est rapporté, en ce qui concerne M. Mazy 
(Fernand), garde domanial des forêts à Hau- 
tes-Rivières (Ardenne), maison forestière de 


la Platelle, triage ne 23 de Charleville, Far- | 


rêté du °3 mars 1939, qui appelait ce préposé 
à Hargnies (Ardennes), triage n° 7 de l'inspec- 
don de Charleville, 


— +0 


Par arrèéié en date du 6 février 1941, 
sont placés dans la position prévue par l'arti- 
cls fer de la loi du 17 juillet 1940 et bénéficie- 
ront, en conséquence, des dispositions de 
l'article 2 de ladite loi: 


M. Biebler (Alfred), garde domanial des 
forêts à Oerningen (Bas-Rin), triage n° 87 
de Saverne, éliminé définitivement le 15 dé- 
cembre 1994. 

M. Demeuzy (André-Eugène), sarde doma- 
‘“ial des forêts à Corbenay (laute-Saône), 
triage n° 149 de Luxeuil, éliminé défiaitive- 
ment le 30 novembre 4995. 


». Duprez (René), garde domanial des fo- 
rêts à Chargey-le-Port (Haute-Saône), triage 
ne 3 de Vesoul, éliminé définitivement le 30 
décembre 1938, 

M. Lutz (Charles-Frédéric), garse dormanial 
des forêts à Senones (Vosges), triage n° 2 de 
Saint-Dié-Nord, éliminé définitivement le 12 
joillet 1999. 

M. Saulnier (Edouard-Pierre), garde doma- 
nial des forêts à Ozerailles (Meurthe#t-Mo- 
selle), triage ne 9 de Briey, élimine éffnitive- 
ment le 30 décembre 1938, 


Tabteau d'avancement de classes 
des officiers des forêts pour l'année 1940, 


{Additif et rectificatif.} 


Par arrêté en date du 15 février 1941, sont 
inscrits par voie d'additif au tableau d'avance- 
ment établi pour l'année 1940 et arrêté par 
décision du 27 décembre 1910, les officiers des 
forêts dont les nome suivent, qui sont pro- 
mus aux classes respectives ci-après aux dates 
indiquées ci-dessous: 


CoNSkRVATEUR HORS CADRES 
Pour la 2% classe. 


{4er janvier 1940.) 
M. Aubreville, détaché en Afrique occiden- 
tale française. 
INSPECTEURS 
Pour la re classe, 
(ter janvier 1940.) 
M. Berçot, à Chaumont (Haute-Marne}, 


Pour la 3 classe. 


{4er janvier 1940.) 
M. Warnier, affecté provisoirement à Ja 
28e conservation à Paris. 
juillet 1940.) 
M. Bouchet, à Sisteron (Basses-Alpes). 


GARDES GÉNERAUX 
Pour la 2 classe. 


(ter juillet 1910.) 

M. Billard, à Epinal (Vosges). 

Est annulée Ja promotion au {er janvier 4940, 
À la 5e ciasse de son grade, de M. Allouard, 
inspecteur à Briançon (Ilautes-Alpes). 

M. Alouard est promu à cette 3° classe à 
compter du {er avril 1940. 

Les promotions ci<lessus ne donnent droit à 
rappel de traitement qu'à compter du 1er @cto- 
bre 1940. 


Cénie rural. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 


Arrête : 


Art. fer, — Par application de j'arrêté du 
& novembre 19:10, sont dispensés de l'eza- 


| 


men de titularisation à la 4° classe d’adjoints 
techniques du génie rural: 


MM. 

Scelle Hebert, adjoint technique stagiaire du 
génie rural à Vannes, à compter du 1e dé- 
cembre 19317. 

Finiels, adjoint technique stagiaire du génie 
rural à Tulle, à compter du 15 avril 4939. 
Guillamet, adjoint technique stagiaire du gé- 
nie rural à Quimper, à compter du 16 août 

1939. 

Robergeau, adjoint technique stagiaire du gé. 
nie rural à Nantes, à compter du 15 octo- 
bre 1939. 

Gaudiilière, adjoint technique stagiaire du ge. 
nie rural à Vichy, à compter du 4er novem- 
bre 1939. 

Alleau, adjoint technique stagiaire du £énie 
rural à Bordeaux, à compter du 4er décem- 
bre 1929. 

Domenget, adjoint technique stagiaire du gé. 
nie rural à Troyes, à compter du 4er décem- 
bre 1939. 

Bosc, adjoint technique stagiaire du génie ru- 
ral à Pau, à compter du 18 mars 1940. 

Ricau, adjoint technique stagiaire du génie 
rural à Rodez, à compter du 15 mare 4950. 

Tournier, adjoint technique stagiaire du génie 
rural à Annecy, à compter du 15 mars 1910. 


Art. 2. — Le directeur des eaux et du génie 
rural est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Paris, le 13 février 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'L'at 
et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 18 février 1%1, des 
crédits s'élevant à 49.925 fr. ont été ouverts 
au secrétariat d'Etat à l'instruction publi- 
que (budget da l'instruction publique), pour 
l'exercice 1941, au titre du chapitre 151: 
a Emploi de fonds provenant de legs ou de 
dopations ». 

— 6 


Par arrété en date du 10 février 191, des 
crédits s'élevant à 52 fr. ont été ouverts au 
secrétariat d'Etat à Jj'instruction pubiique 
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(budget de l'instruction publique), pour l'exer- 
cice 1940, au titre du chapitre 137: « Emploi 
de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


instruction concernant le transport d'une 
zone à l'autre de certaines denrées ali- 
mentaires ou animaux de boucherie ou de 
charcuterie intéressant te ravitaillement. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 février 
1:M1: 

Page 710, 2 colonne, 7° et S* ligne, au lieu 
de: « (colis inférieurs à 50 kilogr.) », lire: 
« (colis dont ie poids n'excède pas 50 kilogr., 
cxpédiés de la zone non occupée à destination 
de la zone accupée) »; 3° colonne, 8°, Régimes 
spéciaux: a) groupage des envois fn'érieurs 
à 1.000 kilogr., au lieu de: « les +:vois de 
zone non occupée à destination Ge la zone 
occupée et inversement, compris entre 50 et 
1000 kilogr... », lire: « les envois de zone 
non occupée à destination de la zone occupée 
et inversement, dont le poids excède 50 kilogr. 
et est inférieur à 1.000 kilogr... »; dernier 
alinéa de la page, au lieu de: « b) colis de 
moins de 50 kilogr, », lire: « b) colis dont le 
poids n'excède pas 50 kilogr. »; même alinéa, 
ue et 6e ligne, au lieu de: « ,..les expéditions 
inférieures à % kilogr... », lire: « es expé- 
ditions dont le poids n'excède pas 5% kilogram- 
Mes... 2. 

Page 711, fre colonne, {re et 2e ligne, au Heu 
de: « Pour les expéditions inférieures à 54 
kilogrammes », lire: « Pour les expéditions 
dont le poids n'excède pas 50 kilogr. ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Convention collective, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu le chapitre IV bis du livre ler du :0de 
du travail, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du f{ravail pendant la duré: des 
hostilités ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1940 (Journal 
officiel du 31 décembre relatif aux or- 
canismes consultatifs; 

Vu la convention collective de travail du 
45 juillet 1939 intervenue entre le syndicat 
des pharmaciens de Nice et des Alpes-Marili- 
mes, d'une part, et ie syndicat des industries 
de pharmacie et de droguerie de Nice et de 
l'arrondissement de Nice, d’autr2 part, dépe- 
sée au secrétariat du °onseil des prud'hommes 
de Nice et généraliste par arrêté d'extension 
du 8 janvier 1941, inséré au Journal officiel 
du 25 janvier 1941, 


Arrête ; 


Art. 4, — Les dicposilions suivantes de 
la convention collective de travail du 
18 juillet 41939 réglant les rapports entre 
employeurs et empioyés des pharmacies de 
Nice: articles er, 3, 5, 13, 16, 21, 22 et l'an- 
nexe A (à l'exclusion de ses articles 3 et 
11), sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et cmployés des professions 
comprises dans le champ d'application de 


cette convention pour tout le département 
des Alpes-Maritimes. 

Art. 2 — Cette extension est faite a dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrété pour 
la durée et aux conditions prévues par l'ar- 
ticle 1er du décret du 10 novembre 1939 

Art. 3. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et au travai 
et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire générat 
de la main-d'œutrre et des assurances 
sociales, 

F. MILLION, 


-@ © 


Comité de la chaussure, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or. 
ganisation provisoire de la production Indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 29 octobre 1910 partant 
création d'un comité général d'organisation 
de l'industrie du cuir; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1940 relatif à 
l’organisation du comité de la chaus-ure du 
comité général de l'organisation de l'indus- 
trie du cuir, 


Arrête : 

Article unique. — Fst nommé membre de 
la commission consultative du comité de ls 
chaussure : 

M. Raymond Lansoy, représentant l'indus- 
trie du caoutchouc. 

Fait à Vichy, le 24 février 1941. 

RENÉ BELIN. 


Administrateurs provisoires. 


Le ministre secrétaire d'Etm à la produr- 
tion industrielle et au travail, 

Vu l’article 1er de la loi du 10 septembre 
prévoyant la nomination 
teurs provisoires des entreprises privées dr 
leurs dirigeants; 

Vu l'impossibilité où se ‘rouvent les din 
geants de diverses entreprises d'exercer leurs 
fonctions en zone occupée, 

Arrête: 

Article unique. — Sont nommés adminis- 
trateurs provisoires: 

M. Chiny, 3, rue du Pocteur-Goujon, à Paris, 
pour ies entreprises : 

Akerman, 6, boulevard Saint-Marcel, à 


Paris; 
Kaiman, 6, boulevard Saint-Marceä, à 
Päris; 
Caillot, 6, boulevard Saint-Marcél, A4 
Paris; 


Dimen!, 27, rue Poliveau, à Paris; 

Grumberg, 106, rue Mouffletard, à Park; 

Grossand, 105, rue Monge, à Paris; 

Lipmann (Franck), 4, rue Edouard Quenu, 
à Paris; 

Zitzermann (Nateau), 7, rue Berthollet, à 
Paris; 

M. Collaux, 48, rue Viclor-[lugo, à Levallots- 

Perret, pour les entreprises: 

Dioch, G, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
à Paris; 
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Hollander, 23 bis, avenue de la Reine, à 
Bowogne-Bi:lancourt ; 
Jacob 71 is boulevard Je Jaurès 
Boulogne-Billancourt ; 
M. Delaunay, 21, de Bonneuil, à 
Varenne, pour les entreprises: 
Giersons, 12, rue Boulan, à Paris: 
Haber, 109, avenue du Maine, à Paris; 
Soskin, 107, avenue du Maine, à Paris; 
Strasser, 83, avenue du Maine, 4 Paris; 
Baran:koff, 16, rue d'Odessa, à Paris; 
Picamt, 120, rue d'Alésia, à Paris; 
Dorfner, 99, rue des P'anles, à Paris; 
M. Delisse, 65, rue Molière, à fIvry-sur-Scine, 
pour les entreprises: 
40, boulevard Henri-IV, à Paris; 
Rosemberg, à 
M. Delorme (Jean), 118, rue du Temple, à 
Paris, pour l'entreprise : 
Goldaberg, 67, rue de la Fontaine-au-Rol, 
à Paris; 
M. Delprat, 95, luulevant Magenta, à Paris, 
pour Îles : 
Cohen, 147, rue Lafayette, à Paris; 
Dorfner (Naphtalie), 4, avenue Dorian, à 
Puis; 
Strett, 3, rue du 
noré, à Paris; 
Liura, 23 bis, rue de Constantinople, à 


Paris; 
Royale Péplnière, 28, rue de la Pépinière, 
à Paris, 


Lxyda, 29, rue d'Amsterdam, à Paris; 
M. Deluchat, rue des Pyrénées, à Paris, 

pour les enireprises: 

Riumenfeit, 55, avenue de Chanzy, à Pa- 
villons-ou--Bois : 

Kransi (Bernard, 30, avenue Viclor-Mugo, 
à Pavillons-sous-Rois; 

Dyrkimann, 74, boulevard Ménilmontant, 
à Paris; 

Kalroer, rue de Tlemcen, à Pa 15; 

Schurnovi'och, 46, rue de Belleville, à 


Paris; 
Meisrikhiewiez, 112 bis, rue de Méni:mon- 
tant. À Paris, 
pour : en des de ces 
trepri<es sitites zone 


Fait à Paris, le 15 février 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle et au Uavail el par 
dc 
Le conseiller d'Etat Secrttarre géntral 

pour l'industrie et le intéricur, 

BICHEI ONNK, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produce 
tion industrielle et au travali, 

Vu l'article de la .0i éu 10 septembre 
prévoyant In mormination d'almunistra- 


tes de 


leurs provisoires des entreprises prit 
teurs dir 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
es d'exercer 


geanis de div 
fonctions en 4 ipce, 
: 
Article unique. Sont nominta adminis. 
trolvurs 


M. beiuchat, 2%, rue des Pyrénées, à Paris, 
pour les enireprises 


Max, 7%, bowrvevard de Ménilmontant, à 


Cradeztein, boulevard de Mitnilnons 
tant, à Pans: 
Kornowski, vue Delaitre, Paris; 
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Nepomiatzi, 11, rue de Tlemcen, à Paris; 
Blaska, 201, rue des Pyrénées, à Paris; 


Gourentzeig, 1, place Emilie-Landrin, à Pa- 


ris; 
Joukevitch, 12, rue Ramponneau, à Paris; 
Boutique fermée, 76, rue de 
F'aris ; 
Kaminski, 182, ruc de Belleville, à Paris: 
Altarovici, 3, rue de Tourtille, à Paris; 
Gluckstein, 26, rue de Tourtille, à Paris; 
Khonig, 6, rue Conslant-Berthaux, à Paris; 
Rauer, 55, rue de la Mare, à Paris; 
Laglowich, 13, rue Henri-Chevreau, à Pa- 
ris, 
Rosemberg, 43, rue des Envivrges, à Paris; 
Legal, 72, rue de Belleville, à Paris; 
Delvallee (Maxime), 11, rue Martin-Garat, 
à Paris, pour les entreprises : 
Bloch, &5, rue La Fontaine, à Paris; 
Sclalom, 41, rue Vital, à Paris; 
Aux bas Gulf, 72, avenue Mozart, à Paris; 
M. Denain, 42, rue de Rivoli, à Paris, pour 
l'entreprise : 
Misrhai, 107, avenue de Clichy, à Paris; 
M. Deschamps, 72, rue du Rendez-Vous, à Pa- 
ris, pour l’entreprise : 
Bauer, 936, rue de Turbigo, à Paris; 
BG Deslongchamps, %6, rue de Fontenay, à Vin- 
cennes, pour les entreprises : 
Mocheff, 16, rue Ville-Neuve, à Paris; 
Halphen, 28, rue Poissonnière, à Paris; 
Majercjyx, 18, rue Saint-Fiacre, à Paris; 
Radoszycki, 2, rue Franche-Comté, à Paris; 
Hlerigengen, 7, rue de la Corderie, à Paris; 
Syeger, 72, rue des Gravilliers, à Paris: 
Zeberman, 11, rue Michel-Comte, à Paris; 
Alterscu, 288, rue de Charenton, à Paris; 
Levy, 16, rue Lamblardie, à Paris: 
Mounevitch, 12, rue Claude-Tillier, à Paris; 
Faithu, 20, rue Delaitre, à Paris; 
M. Desprez, M, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
à Paris, pour les entreprises : 
Farkas, 34, rue des Petites-Ecurlies, à Pa- 
ris; 
Chouchon, 91, boulevard Magenta, à Paris; 
Chouchon (Isidore), 114, boulevard Magenta, 
à Paris; 
Caron, 120, boulevard Magenta, & ?aris; 
Relscher, 1%, boulevard Magenta, à Paris; 
Blachere, 132, boulevard Magenta, à Paris; 
Nochimowsk, 154, boulevard Magenta, à Pa- 
ris; 
David et W., 156, boulevard Magenta, à Pa- 
Tis; 
Woscovici, 135, boulevard Magent, à Paris; 
Sloroces, 145, boulevard Magenta, à Paris; 
Haguenauer, 181, rue du Faubourg-Soint-De- 
nis, à Paris, 
pour l'ensemble des installations de ces entre- 
prises situées en zone occupée. 
Fait à Paris, le 18 février 494f. 


Pour le ministre secrélatre d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle et au travail et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétatre général 
l'industrie et le commerce mreñieur, 
BÉCHELONNE. 

— 


Belleville, à 


tion industrielle et au travail, 

Vu l'article 1er de la loi du 40 septembre 
1940 prévoyant la nomination d’administra- 
teurs provisoires des entreprises privées de 
leurs dirigeants; 

” Vu l'impossibilité où se trouvent les dirt 
geants de diverses entreprises d'exerer leurs 
fonctions en occupée, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés administra- 
teurs provisoires: 

M. Dubois, 43, rue Leriche, à Paris, pour les 

entreprises : 
Rodrigue, %9, rue des Pyrénées, à Paris; 
Gaston, 25, rLe des Pyrénées, à Paris; 
Chermann, 98, rue de Belleville, à Paris; 
Zones, 160, rue de Belleville, à Paris; 
Alexandre, 16, rue d’Avron, à Paris; 
Blinder, 20, rue de Bagnolet, à Paris; 

Szvydermann, 3%4, rue Ramponneau, à Paris; 

M. Dubois (Georges), 3, rue Lucien-Guitry, à 

Paris, pour les entreprises: 
Castro et Negrin, 42, avenue d'Orléans, à 
Paris; 

Sanderowitz, % bis, avenue d'Orléans, à 
Paris; 

Hasson, 29, avenue d’Orléans, à Paris; 

Ayach, 16, rue d’Odessa, à Paris; 

Mme Dumnerc (Suzanne), 28, rue Poccard, à 
Levallois-Perret, pour l’entreprise : 

Pharmacie Brauman, 33, rue Vallier, à Leval- 
lois-Perret; 

M. Dumont, 15, rue des Petits-Champs, à Paris, 
pour les entreprises: 

Monteau, 6, square de l'Opéra, à Paris; 

Rozinsky, 13, rue d’Anmaïllé, à Paris; 

Levitt, 20, avenue Mac-Mahon, à Paris: 

Cywic, 113, rue des Dames, à Paris; 

Borenstein, 59, rue des Batignotles, à Paris; 

Steinberg, 11, avenue de Saint-Ouen, à 

Paris; 

Schmil, 113, avenue de Clichy, à Paris; 

KisUzky, 1%, avenue de Clichy, à Paris; 

Belin, 192, rue Cardinet, à Paris; 

Jacques, 33, avenue de Saint-Ouen, à 
Paris; 

M. Dupuis, 19 bis, rue Pajol, à Paris, pour les 
eatreprises: 

Blesiman, 111, rue du Faubourg-du-Temple, 
à Paris; 

Succursale, 53, rue de da Roquette, à Paris; 

Weil, 129, rue du Faubourg-<du-Temple, à 
Paris; 

Bragowski, 33, boulevard de la Villette, à 
Paris; 

Zipine, 198, rue Saint-Maur, à Paris; 

Zübertegn, 18, rue du Laos, à Paris; 

Eupermann, 9%, rue du Buisson-Saint-Louis, 
à Paris; 

Zagdman, 186, rue Saint-Maur, à Paris; 

Goldsztajn, 53, rue Bisson, à Paris; 

Berkerman, 25, rue Palkao, à Paris; 

Gueberger, 33, rue de Tourtilie, à Paris: 

Giatssan (anc. Kesler), 48, rue de Belleville, 
à Paris; 

Tourmann, 0, rue de Belleville, à Paris, 
pour l'ensemble des instaMations de ces entre- 
prises situées en zone occupée, 

Fait à Paris, ke 10 février 1941, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et au travaii et par 
délégation : 

Le conseil d'Etat secrétaire général 
pour l'industrie et le commerce intérieur, 
AICHRLONNE, 


+- 


industrielle et au travail, 

Vu l’article 1er de la loi dn 10 septembre 
1940 prévoyant la nomination d’administra- 
teurs provisoires des entreprises privées do 
leurs dirigeants; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
gcants des diverses entreprises d'exercer leurs 
fonctions en zone occupée, 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés administra- 

teurs provisoires : 

M. Boulade, 64, rue du Rendez-Vous, à Paris, 
pour les entreprises: 

Obadia, 51, boulevard de Ja Chapelle, à 
Paris; 

Finke}, 36, rue de Dunkerque, à Paris; 

Sansoulh, 157, boulevard de ja Villette, à 
Paris; 

Grunberg, 195, rue Lafayette, à Paris; 

Waiss, 117, rue du Faubourg-du-Temple, à 
Paris; 

Monis, 217, rue Saint-Maur, à Paris; 

Vigderhauss, 143, rue Eugène-Varlin, à Pa- 
ris; 

Lobel, 268, rue du Faubourg-Saint-Marlin, à 
Paris; 

Waiss, 98, boulevard de Ménilmontant, à 
Paris ; 

Aibert Worms, 2, boulevard Victor-Iuzo, 
à Clichy; 

Jules Moyse, 10, rue de Bezons, à Courhe- 
voie; 

Adler et 40, avenue Ledru-Rollin, au 
Perreux; 

M. Hamel (Louis), 8, rue Saint-Marc, à Paris, 
pour l’entreprise: 

Kremer « Steinkerque Tissus », 16, ruc de 
Steinkerque, à Paris; 

M. G. Hamelin, 11, passage René, à Paï;:, 
pour les entreprises: 

Karassik « Société des Chaussures Dally's », 
21, rue Stendhal; 20, boulevard de Sélas- 
topol; 62, passage Choiseul; 37, avenue de 
Clichy, Paris; 

Karassik père « Au Pied Mignon », 31, rue 
rue du Faubourg-du-femple; 63, rue de 
Belleville, à Paris; 

M. JIaran (René), établissements Revil'on 
frères, 42, rue La Boétie, pour les entre- 
prises: 

Kuhnreich, 1438, boulevard Saint-Germain, à 
Paris; 

Schektman « A l'Ours de Sibérie », 212, bou- 
levard Saint-Germain; 11, rue de Médicis; 
45 rue Gay-Lussac, à Paris; 

Katz et Axebrad, 12, rue de l'Echaudé-Sair:t- 
Germain, à Paris; 

Boussel (Jules), 76, rue d’Assas, à Paris; 

Steigler, 9, rue Bréa, à Paris; 

Vinitski, 31, rue Saint-Placide, à Paris; 

Brezinski « Victor-Emmanuel », 2, rue fl?r, 
à Paris; 

Goldman, 41, avenue de !a Motte-Picquet, 
à Paris; 

Belchatowsky « Belchet », 101, rue du Bac, 
à Paris; 

Kahn, 4, rue de l'Entrepôt, à Paris; 

Bursztyn, 7, rue Bichat, à Paris; 

Wekerman, 64, passage Brady, à Paris; 

Bywalski, 75, boulevard de Strasbourg, à 
Paris; 

Behar, 45, boulevard de Strasbourg, à Paris; 

Tuszinski, 33, boulevard de Strasbourg, à 
Paris; 

Gurfinkel, 91, boulevard de Strasbourg, à 
Paris; 
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Rosenberg, 59, rue du Château-d'Eau, à 
Paris; 
weizenbaum et Ce, 50, rue du Faubourg- 

poissonnière, à Paris; 

ctoutzer « Centrale Sauvagine de 
France », 46, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris; 

Havkin, 28, rue du Faubourg-Poissonnière, 
à Paris; 

Gornik, 20, rue du Faubourg-Poissonnière, 
à Paris; 

Pravidio, 14, rue du Faubourg-Poissonnière, 
à Paris; 

Schauzer, 8, passage Violet, à Paris; 

M. Heliot, 4, rue Claude-Chahu, à Paris, pour 

les entreprises: 

Guttmann « Mon Bijou », 133, avenue Emile- 

Zola, à Paris; 

Lylberbaguez, 122, rue de Rome, à Paris; 
Litrone, 422, avenue Victor-Hugo, à Pa- 
ris; 

Malcowki, 66, avenue de la République, à 

Paris; 

Mattisson, 36, rue de Palikao, à Paris; 
Mine, 46, rue Bisson, à Paris. 

Reiner, 2, rue Capitaine- Marchal, à 
Paris; 

M. Hellion (Henri), 44, rue du Temple, à 
Paris, pour les entreprises: 

Hierscu « Chez Renée », 175, rue du Fau- 
bourg-du-Temple, à Paris; 

Lévy, 67, rue de la Roquelte, à Paris; 
Echoren (Bernard et Marcelle), 101, rue de 
Charonne, à Paris; 

M. Hervieux, 58, rue Dulong, à Paris, pour 
les entreprises: 

Nuhim (Adolphe), 4, rue Fontaine, et S6, 
rue Rochechouart, à Paris; 

Karasik (Adolphe), 16, rue Fontaine, à Pa- 
ris; 

Goldstein (Jacob), 45, rue Notre-Dame-de- 
Lorette, à Paris; 

M. Houillon (Robert), 37, avenue Victor-Iugo, 
à Paris, pour les entreprises: 

Heral, société à responsabilité limitée, 28, 
avenue de Wagram, à Paris; 

Heral Haftman, 39, boulevard Saint-Murtin, 
à Paris; 

Bernard Berson « Berson », 4?, rue de 
Passy, à Paris; 

Jerusalem « Renova », 7, boulevard Hauss- 
mann, à Paris; 

Silberberg, 99, rue Saint-Lazare, à Paris, 
pour l'ensemble des installations de ces en- 
teprises situées en Zone occupée. 

Fait à Paris, le 24 février 4941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et au travail et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat sccrélaire général 
Dour l'industrie et le commerce intérieur, 
BICHELONNE, 


68 


Je ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
von industrielle et au travail, 

Vu l'article ter de la loi du 10 septembre 
4%0 prévayant la nomination d'administra- 
leurs provisoires des entreprises privées de 
leurs dirigeants ; 

Vu J'impossibilité où se trouvent les diri- 
Brants de diverses entreprises d'exercer leurs 
{onctions en zone occupée, 


Arrête : ; 


Article unique, — Sont nommés adminis- 


les entreprises: 
Beurstein, 182, ruc de Belleville, à Paris; 
Kadicevitch, 12, rue Bisson, à Paris; 
Miller, 33, rue Palikao, à Paris; 


M. Duranton (René, 12, avenue Joseph-Fro 


entreprises : 

Goetsch et Bloc, ?, place du Caire, et 58 
rue de Rivoli, à Paris; 

Grinberg, 73, rue de Cléry, à Pari 

Dreyfus-Rueff, 2, rue de Mulhouse, à Paris; 

Lévy (Sylvain-Cerf), 50, rue d'Aboukir, à 
Paris ; 

Lévy frères, 36, rue Elienne-Marcel, à Paris; 

Au Marché Ornano, 4%, boulevard Ornano, 
à Paris; 

Heimer, 95%, avenue d2 Saint-Ouen, à Paris; 

Maison des tissus, 14, boulevard Rarbès, à 
Paris; 

Dreyfus, 2, rue Charles-Nodier, à Paris; 

Mekusas, 67, rue Vallier,.à Levallois-Perret; 

Bernaderelte, 42, rue du 22?Septembre, 2 
Courbevoie; 

Lipouski, 96, rue de Lorraine, à Courbo- 
voie ; 

Société Maison du tissu, 88, rue du Fau- 
bourg-du-Temple; 91, avenue de Clichy et 

68, avenue d'Orléans, à Paris; 

Cytermann, 21, rue Saint-Sulpice, à Paris; 

M. Dutheil, 96 bis, rue Traversière, à Paris 

pour les eñtreprises: 

Lhermann, 3, boulevard Magenta, à Paris; 
Kenkhine, 9-13, boulevard Magenta, à Paris; 
Vinokoun, 23, boulevard Magenta, à Paris; 
Mouchabae, 43, boulevard Magenta, à Paris; 
Veuve Max, 49, boulevard Magenta, à Paris; 
Hoffmann, 71, boulevard Magenta, à Paris; 
Maurice, 75, boulevard Magenia, à Paris; 
Chadia, 74, boulevard Magenta, à Paris; 

M. Enos, 64, avenue d'Orléans, à Paris, pour 
les entreprises: 

Robinski (Léon), 10, rue Rambuteau, à Pa- 
ris; 

Magnéla, 80, boulevard de Séiastopol, à Pa- 
ris; 

Sluszny, 16, rue Béranger, à Paris; 

Weil, 21, ruc Béranger, à Paris; 

Carles, 42, rue Beaubourg, à Paris; 

Jobard, 15, ruc Pastourelle, 4 Paris; 

Weyl, 11, bou:evard Sain:-Martin, à Paris, 

pour l’ensemble des installations de ces en- 

treprises situées en zone occupée. 

Fait à Paris, le 20 février 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 4 la pro- 
duction industrielle et au travail et par 
détégalion : 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour l'industrie el le commerce intéreur, 
BICHELONXE, 


 — 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produe- 
tion industrielle et au travail, 
Vu l'article {er de la loi du 40 seplembre 


49:50 prévoyant la nomination d'administra- 
teurs provisoires des entreprises privées de 


Ualeurs provisoires : 


leurs dirigeants; 


M. Dupuis, 19 bis, rue Pajol, à Par!:, pour 


ment, à la Garenne-Colombes, pour Jles 


Vu l'impossibilité wit se trouvent les d'ri- 
f 

Arr 

Article uriqui Sont nommés adminie. 

tra! urs pr 
M. Hourdequin (Achille), 59, rue de Turbign, 
à Par.s, pour | entrepr,st 
Khon KI ri Frav 
à Pa 
« ( fa 219, ruc de 
B 1 Pa 
sm k k J Tarve* 
\ Pa 

Braun Braun Ju 207, 

| Pa 

Cuki Henri 18, rue Dugom 


Cwajzenbaurn et Buffet + Maison Adolphe s, 
leva ot, à Paris; 


6, boul: rd Didi 

Goldenson « Goilenson Elie », 49, rue de 
Reuillv, à Pa 

Schnur « r Sim 72, rue Clande- 
Decaen, à Par 

Witenber Alexandre 58, de Reuilly, 
\ Par 


M Jlourie (RaymonJ), 37, rue Custine, à Paris, 
pour l'entrepris 
Flexner (Léopold) « Jeanne d'Arc », 12 et 
», rue Fontaine, à Par 
M. Hourie (Roger), 12, rue de Clichy, à Paris, 
pour les entreprises 

Dreyfus (Félix) « Chaussures Caumarlin », 
15, rue Caumartin, à Paris; 

Chaussures (veuve Letton, Dai!z 
et Dantziget 58, rue Caumarlin, 
Paris; 

Montias « Chauseures Monty », 33, rue de 
la Chaussée-d'Antin, à Paris; 

M. Hugot (Emile), 137, rue du Faubourg-du- 

Temple, à Paris, pour l'entreprise. 

Spira (Jean), Spira (Charles), Spira (6eor 

ges), 15, rue Poissonnière, à Paris; 

M. Janot, 98, rue Vigron, à Paris, pour les 
entreprises: 

Karvo Aron « Maison Byron », 5, avenue 
des Champs-Elysées, 4 et 3, boulevard 
Montmartre, 111, boulevard. Sébastopol, 
Paris; 

Franck et Rraun, 19, rue de la Paix, 15, place 
du Havre, à Paris, esplanade du Casino, 
à la Baule (Loire-Inféricure) ; 

Tecuxiann née Msrgulus « Maisen Cloger », 
19, rue La Boétie, à Paris; 

M. Jond (Félix), 96, boulevard Magenta, à 
Paris, pour les entreprises: 

Zilhermann (Mirka) « Au Coquet », 
150, rue Oberkampf, à Paris; 

Nemarq (Hermance), 48, Tue d'Angoulême, 
à Paris; 

M. Jurdieu (ean), 11, rue Jeanne-d'Arr, à 
Paris, pour les entreprises: 

Tcherviusky, 57, rue Rambuteau, à Paris; 

Mever, 23, ruc Rambuteau, à Paris; 

Mehmann, 3, rue Rambuteau, à Paris; 

Zilbermarz, D, rue des Archives, Paris; 

Levy (A), 11, rue stambuteau, à Paris; 

Levy (Robert), 15, rue Rambuteau, à Paris; 

Feist, 9, rue KRambuteau, à Paris; 

Wechesier, 20, rue des Nonnaïns-d'ilyères, 
à Paris; 

Silbermann, 29, rue Viellle-du-Temple, 
Paris ; 

Kopilavitch, 11 fs, rac de Hiraguc, à 
Paris; 


NIVERSIIY OF M 


M. 


(M. Lamarche (Robert), 9, avenue Paul-Adam, 


Levy, 22, rue Saint-Ambroise, & #eris; 
M. Lafon, 8, rue de la Vrillitre, à Paris, pour 
les entreprises: 
Hirsch (Smolyrton), 26, rue Bergère, 
Paris ; 


pour l'ensemble des inslatlations de ces entre- 
prises situées en zone occupée. 


970 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


197 Mars 1011 


M. Laborderie, 3, rue Fourcade, à Paris, pour 
l'entreprise : 

Murtinosky, 12, avenue Ermnile-Zom, à Paris; 

ouniere, 62, rue de Meaux, à Paris, 


entreprises: 


M. Lacri 
pour les 
Tenenbau, 5, passage Puebla, à Paris; 
Laks (Alfred), 4, rue Lauzin, à Paris; 
Miller (Albert), 4, passage à Paris; 
Lemberger, 18, rue Rébéve, 
Herszkourer (Jacque=), 211, rue de Belleville, 
à Paris; 
Giwisgold Henri), 1, passage Goix, à Paris; 
Gryrspan, 7, rue Rarmponneau, à Paris; 
Szwareberg, 28, ruée Ramponneau, à Paris; 


E. Kirschner et flls « S. A. Schiff », 7, rue 
Bergère, à Paris; 

Vorspan (Salomon), 
inas, à Paris; 

Veuve Riermer 
Paris; 

Krauthamer (Naftali) « Pelleteries Pelkra », 
9, rue du Conservatoire, à Paris; 

Goldstein (Maurice) « Canada F3 », 3, rue 
Auber, à Paris; 

Stern (Jacques) « Eurebond Brokers », 41, 
rue de l'Echiquier, à Paris; 

Cymerman (‘ilenry) « Henry Oyme », 67, 
rue Lafayette, à Paris; 

Lion (André-Roger), 74, rue de Provence, 
à Paris; 

Leduc « Paris Fur Sales », 
Poissonnière, à Paris; 

Stoloff, 75, ruc de Provence, à Paris: 

Guelis (Samson) « Guélis André », 3, chaus- 
sée d’Antin, à Paris: 


11, rue Ambroise-Tho- 


Marya), 6, rue Bleue, à 


v2, faubourg 


Lalouette, 23, boulevard Barbes, à Paris, 
pour les entreprises: 


Bernard, 91, boulevard des Batignolles, à 
Paris; 

Foult « Chemiserie du Patronomètre », %, 
boulevard Magenta, à Paris; 

Vovk « Marché Sébastopol », =, boulevard 
Sébastopol, à Paris; 

[Wal (René) « Yéyelte », 11, boulevard des 
Batignolles, à Paris; 


à Paris, pour les entreprises: 


Gomplovitch (J.), 62 rue ae Cléry, à 
Paris; 

Welsch 
Paris; 

Drai (J.), 68-70, rue de Cléry, à Paris; 

Joab (Samuel), 91, rue de Cléry, à Paris; 

Lanzenberg (Mathieu), 62 bis, rue de Cléry, 
à Paris; 

Florentin (Daniel et Josepmy, &, rue de 
Cléry, à Paris; 

Abeni (Isaac), 65, rue de Cléry, à Paris; 

Morhaim (Rodolphe) « Les Fils d’1 B, Mor- 
haim », 53, rue du Caire, à Paris, 


(Lucien), 149, rue d’Aboukir, 8 


Fait à Paris, le 24 février 1944 
Pour le ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et au rravall et par 
délégation : 
Le conseiller d'Etat Secrclewz général 
pour l'industrie et le commwrce extérieur, 
BICHELOY.. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail, 

Vu l'article 1er de la loi du 10 septembre 
1940 prévoyant la nomination d'administra- 
teurs provisoires des entreprises privées de 
leurs dirigeants; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les dirt- 
geants de diverses entreprises d'exercer leurs 
fonctions en zone occupée, 


Arrête : 
Article unique, — Sont nommés adminis- 
trateurs provisoires: 


M. Maille (Fernand), 48, rue d'Aboukir, à 

Paris, pour les entreprises: 

Farhi « Farhi Vitalis », 124, rue d’Aboukir, 
à Paris; 

Carasso « Carasso Saül », 134, rue d'Abou- 
kir, à Paris; 

Hananel « Hananel Léon », 141, rue d’Abou- 
kir, à Paris; 

Esperance « Espéance 1%, rue 
d'Aboukir, à Paris; 


M. Mantin (Léon), 23, rue de la République, 
à Saint-Germain-en-Laye, pour les entre- 
prises: 

Lakir (David), 110, rue d'Aboukir, à Paris; 

Levi (Marcel), 29, rue du Caire, à Paris; 

Vatmann (Maurice), 1, rue de Cléry, à 
Paris; 

Covo ([.), 125, rue d’Aboukir, à Paris; 

Aouizerate, 139, rue d’Aboukir, à Paris; 

Samuel (Raphaël), 4#, rue d’Aboukir, À 
Paris; 

N. Behar, &, rue d’Aboukir, à Paris; 

Klopspstein fils et C°, 18, rue du Caire, à 
Paris; 

H. Levi « Chez Aurélio », 9, rue Villebois- 
Mareuil, à Paris; 

Guenoun, 4, rue de Fourcroy, à Paris; 

Colononos « Au Triomphe », 10 bis, rue Mon- 
tenotte, à Paris; 

Mme Caen « Bonneterie Universelle », 3, rue 
de Phaisbourg, à Paris; 

Nahon « Mon Georges », 27, rue de Lévis, 
à Paris; 

Bekaha « Chez Sam », 21, rue de Lévis, à 
Paris; 

Saul frères, 26, rue du Caire, à Varis; 

A Mon Cousin, succursale, 25, avenue de 
Clichy, à Paris; 

A Mon Cousin, succursale, 59, avenue d’'Or- 
léans, à Paris; 

A Mon Cousin, succursale, 26, rue de Lévis, 
à Paris; 

Sobeiman « Au Soldeur Moderne », 4, rue 
des Dames, à Paris; 

Castoriano-Dahan Bauby « Société Ven- 
dôme », 16, rue de la Paix, à Paris; 

Benveniste « Vibert Jean », 17, rue du 4-Sep- 
tembre, à Paris; 

Nahmnias « Au bas de soie », 126, rue Réau- 
raur, à Paris; 

Mme Kleimurksler et Jarker « Etablisse- 
ments Flge », 124, rue d’Aboukir, à Paris; 

Beliphante, 128, rue d’Aboukir, à Paris, 

Bialo, 138, rue d'Aboukir, à Paris; 

Politi « Politi Santo », 121, passage du Caire, 
à Paris; 

Botton (R.}, 55, rue de Cléry, à Paris; 

Bensignor, 104, rue d’Aboukir, à Paris; 


M. Marron (Camille), %$, avente Matignon, à 

Paris, pour les entreprises : 

Goldenberg. (Alexandre), 52, rue Custine, à 
Paris; 

Pfiferman, 5, rue Poulet, à Paris; 

Halpern, 13, rue Poulet, à Paris; 

Goldman, 84, rue Myrrha, à Paris; 

Guikovaty, 11, rue Pierre-Picard, à Paris; 

Lazare, 22, rue Muller, à Paris; 


Faivicheff, 10, ruc de Trétaigne, à Paris; 


Nissim », 


Kaplan, 88, boulevard Barbès, À Parts: 

Dratwa, 9, rue Simart, à Paris; 

Weinberger, 14, rue Ramey, à Paris; 

Fralman, 55, rue Larmarck, à Paris; 

Sztock « Félix Fourrures », 4, rue Cave. 
lotti, à Paris; 

Weillisch, 33, rue de la Goutte’Or, à Pari; : 

Zimmet, 36, rue des Polssonniers, à Paris: 

Rerine, 401 bis, rue du Mont-Cenis, à Paris: 

Kagan, 105, rue du Mont-Cenis, à Paris; 


M. Michou, 50, boulevard Saint-Germain, à 
Paris (5°), pour les entreprises: 


Jeifa, 65, rue Claude-Bernard, à Paris; 

Gowog, 11, rue d’Ulm, à Paris; 

Radzienski, 66, boulevard Saint-Michel, & 
Paris; 

Dystelmann, 102, rue Monge, à Paris; 

Schiffmann, 85, rue Monge, à Paris; 

Towarovski, 26, rue Daubenton, à Paris: 

Gellier, 7, rue Lagrange, à Paris; 

Sin Ronia, 34, rue du Fer-à-Moulin, à Parks: 

Tuks, 42, rue du Fer-à-Moulin, à Paris: 


M. Montanger, 49, avenue de Neuilly, 4 
Neuilly-sur-Scine, pour les entreprises: 


Bercovici, 9, rue des Moines, à Paris: 
David, 3, rue Ampère, à Paris; 
Elkenbaum, 80, avenue de Villiers, Pars; 
Engelsberg, 14, rue Bridaine, à Paris: 
Fieisehmacher, 2, rue Villebois-Mareuil, 4 


Paris; 
Gins, 37, avenue des Ternes, à Paris: 
Grunberg, 88, rue Myrha, à Paris; 
Joseph, 25, avenue de Wagram, à Paris; 
Lechtmann, 2 et 5, rue Picard, à Paris; 
Lupu, 11, rue Lapeyrère, à Paris; 
Rosenbbatt, 84, boulevard des Batignoles, 
à Paris; 
Sznycer, 9, rue des Patignolles, à Paris: 
Ullmann, 10, rue de la Station, à Asnières; 
Weil, 1, rue de Puteaux, à Paris; 


M. Moulin (Jean), 47, rue Pigalle, à Paris (9°, 
pour l'entreprise: 


Baucian, 14, rue Richer, à Paris; 


M. Mourier (Ferdinand), 5, rue Saint-Auvus 
tin, à Paris, pour les entreprises: 


Salomon, 38, rue d'Hanteville, à Paris: 
Wolberg, 38, rue d'Hauteville, à Par:s; 
Belenky, 30, rue d'Hauteville, à Païis; 
Sadrovsky, 12, rue d'Ilauteville, à Paris; 
Zaharovitch, 2, rue de Paradis, à Paris; 
Balsam, 35, rue de Paradis, à Paris; 
Gourewitch, 46, rue d'’Enghien, à Paris; 
Wolberg, 44, rue des Petites-Ecuries, à la- 
ris; 
Gallia, 54, rue des Petites-Ecuries, à Paris; 
Borowsky, 57, rue des Petites-Ecuries, à 
Paris; 
Kouchelevitz, 197, rue du Faubourg Saint 
Denis, à Paris; 
Malacinsky, 191, rue Lafayette, à Pari;; 
Schick, 28, rue Bergère, à Paris; 


M. Paradis, 55, rue Crozalier, à Paris ,12°, 
pour les entreprises: 


Binder, 9%, rue du Ruisseau, à Paris; 

Kolsky, 227, rue Marcadet, à Paris; 

Friedman, 17, rue Jessaint, à Paris: 

Corn, 8, rue Jean-Robert, à Paris; 

Appetbaum, 72 bis, rue Philippe-de-Girard, à 
Paris; 

Levi (Mme}, 2, rue des Poissonnicrs, à 
Paris; 

Danino, 58, boulevard de Ja Chapelle, à 
Paris; 

Feinstein « Barbès Mobilier », 45, boulevard 
Barbès, à Paris; 

Kolsky, 5, rue Paul-Bert, à Saint-Ouen, 


y Mars 1941 


M. Perrin (Gaston), 228 bis, rue du Fau- 
bourg-Saint-Antoine, à Paris, pour les en- 
treprises: 
preisine Mordouch, 154, rue de Charenton, 
à Paris; 
crimberg, 10, rue Saint-Nicolas, à Paris; 
Hohman {Abram}), 5, passage du Chantier, 
à Paris, 
Kounis, 51, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
à Paris; 
suendzenevich, 21, passage Stinville, à 
Paris; 
Tellerman père et fils, 3, rue Charles-Bau- 
delaire, à Paris; 
Handelar, 4, rue Charles - Baudelaire, à 
Paris; 
Ja=obowitz (Albert) « Studio Jacko », 48- 
:0, boulevard Diderot, à Paris, 
pour l'ensemble des installations de ces en- 
treprises situées en zone occupée. 
Fait à Paris, le 24 février 1941. 
pour le ministre secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et au travail et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour l'industrie et le commerce intérieur, 
BICHELONNE. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
ton industrielle et au travail, 

Vu l'article {+ de la loi du 140 septembre 
1940 prévoyant la nomination d'administra- 
teurs provisoires des entreprises privées de 
leurs dirigeants: 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants de diverses entreprises d'exercer leurs 
fonctions en zone occupée, 


Arrète : 


Article unique. — Sont nommés 
traleurs provisoires : 
M. Lambert, 438, rue de Belleville, à Paris, 
pour l’entreprise : 
Schoumann, 84, rue des Amandiers, à 
Paris; 
M. Lanoy, 91, rue des Batignolles, à Saint- 
Ouen, pour l’entreprise: 
Fler (Eiler), 42, rue des Entrepôts, à Saint- 
Guen; 
M. Lardillat, 10, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, pour les entreprises: 
Bogen, 30, rue Delambre, à Paris; 
Weisspbuch « Raspail Fourrures », boulevard 
Raspail, 268, à Paris; 
S’henberg, 15, rue d’Odessa, à Paris; 
Anghert, 48, rue Vercingélorix, à Paris; 
Weisspbuch « Maison Baron », 15°, avenue 
du Maine, à Paris; 
Jalondek, 117, rue du Château, à Paris; 
Ostrowski, 3, avenue Corbera, à Paris; 
Drjost, 138, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
à Paris; 
Blasberg Darah (Georges), 75, avenue Le- 
dru-Rollin, à Paris; 
Guerchlikkovitch, 7, rue Théophile-Roussel, 
à Paris; 
Millembach Wladesla, 7 bis, rue Michel- 
Chasles, à Paris; 
Ornstein, %6, avenue Ledru-Roilin, à Paris: 
S'obordzianski Eroin, 37, avenue Ledru-Rol- 
lin, à Paris; 
Reiner, 325, rue de Vaugirard, à Paris; 
Tilon Zelman, 197, rue Croix - Nivert, à 
Paris; 
Zoladz (Simon), 45, rue Maublanc, à Paris; 
Blanc, 26, avenue Félix-Faure, à Paris; 
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M. Lavadoux, 3%, avenue Ledru-Rollin, à Pa- 
ris, pour l’entreprise: 
Salomonovicz « Grande Boucherie et Char 
euterie Pacher », 2, rue du Docteur-Gou- 
jon, à Paris; 


M. Lebègue (Léonce), 12, rue du Terrage, 


à Paris, pour les entreprises : 
Javitz, 226, avenue du Maine, à Paris; 
Mendelovici, 12, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, 
à Paris; 
Schaler, 18, rue Linné, à Paris: 
Levin, 38, rue des Ecoles, à Paris; 
Goldenberg, 8 bis, rue Claude-Bernard, à 
Paris; 
Boude, 8, rue Rréa, à Paris; 
Arkusz, 31, rue Denfert-Rochereau, à Paris; 
Jarno (Filstein), 50, rue Liancourt, à Paris; 
Kourtzev, 154, rue du Château, à Paris; 
Belkowski, 18, boulevard Saint-Michel, à 
Paris; 
Fischbien, 25, rue de Balzac, à Paris; 
Smidtas, 96, rue du Château-des-Rentlers, 
à Paris; 


M. Le Bourlis (Aimé), 51, rue Aristide-Briand, 


à Levallois-Perret, pour les entreprises: 

Gutmann (Emeric), 56, rue de Meudon, à 
Boulogne ; 

Dembo {Guerassib), 167, boulevard Jean-Jau- 
rès, à Boulogne; 

Lévy (Julien), 174 et 180, boulevard Jean- 
Jaurès, à Boulogne; 

Steimbock « Les Tissus de Jeannette », 91, 
boulevard Jean-Jaurès, à Clichy; 

Samuel, 21, boulevard Victor-Hugo, à 
Clichy ; 

Krouck, 21, rue Martre, à Clichy; 

Stempler, 27, boulevard Jean-Jaurès, à Cli- 
chy; 

Lévy, 21, rue Saint-Denis, à Colombes; 

Herzog, 28, rue Foch, à la Garenne-Uo- 
lombres ; 

Scialon, S2, rue du Quatre-Seplembre, à 
Courbevoie ; 

Lévy, 27, rue Edith-Cavell, à Courbevoie; 

Altman, 97, avenue de la République, à 
Courbevoie ; 

Miltchine, 1, rue Bourdin, à Courbevoie; 

Kestenbaum « La Vogue », 54, rue du Pré- 
sident-Wilson, à Levailois; 

Bercovitz, 95, rue Jean-Jaurès, à Leval- 
lois; 

Lehmann, 94, rue du Président-Wilson, à 
Levallois; 

Feldman « Fernand », 55, rue du Président- 
Wilson, à Levallois; 

Behar, 56, ruc de Sablonville, à Noeuilly- 
sur-Seine ; 

Estroumza, 117, aenne de Neuilly, à Neuiiiy- 
sur-&cine ; 

Guereson, 27, rue Godefroy, à Putcaux; 


M. Lebrur, 97, faubourg Saint-Antoine, à Pa- 


ris, pour les entreprises: 

Chouchon (Bohais), 92, boulevard de Sthas- 
topol, à Paris, 

Jochmic, 28, rue Saint-Claude, à Paris; 

Hoffmann, 953, boulevard Beaurmarchais, 4 
Paris; 

Berl, 39 et 41, rue Notre-lamce-de-Nazareth, 
à Paris; 

Visen, rue Notre-Dame-do-Nazareth, À 
Paris; 

Nalamed, 13, rue de Tanger, à Paris: 

Lehmann, ?8, rue Durantin, à Paris; 

Sampryn, 61, rue de Brelagne, à Paris; 

Ziviar, 21, rue d'Orsel, à Paris; 

Ebs'ein, 2%, rue Simart, à Paris; 

Rochwerg, 19, rue de Maistre, à Paris; 


971 
M. Lebrum, 1! », Tue du Faubourg-Saint1l 


Marie 


Rotil, 279, rue Saint-==pré, à 


M. Lecointre, 175, boulevard de la Gare à 


trepi 
Créange Rémo), 6, rue de Lyon, à I 


Var ré 
POUr e1 


L 

à Par 

Sclter, 72, ax \ 

ue, 12 

Kolinsk Rére! 1% e A'Ital \ Pa- 
ris 
Leconte (Lucien', 90, rue de Lourmel, à 
Par 


Simon Berlow, 14%, &.enue Parmentier, À 
Paris ; 

Erouck (Joseph), M, rue Saint-Séha tien, à 
Paris ; 

Winter (Samuel), 44 à 48 rw Guilhem, à 
Paris ; 

Lohen (Georg 


l'aris ; 


), 49, impasse de l'Orillon, & 


M. Lefrançois, 10, rue de Lorraine, à Asniè- 


res, pour les entreprises 

Bruner, 52, rue de Bondy, à Paris: 

Petrover, 16, passage de l'Industrie, à Paris; 

Raddieweski, 47, rue du Faubourg-Saint-De- 
nis, à Paris; 

Fenistein, 10, rue du Faubourg-Poissonnière, 
À Paris; 

Rosenzveig, 2, rue du Faubourg-Poisson- 
hnière, à Paris; 

Slambouli, 12, rue Faubourg-Poisson- 


nière, à Paris; 
Lajka, 36, rue de l’Aqueduc, à Paris; 
Zilber, 12, rue Vicq-d'Azir, à Paris; 
pour l'ensemble des installations de ces entre. 
prises siluées en zone occupée. 

Fait à Paris, L 24 février 1941, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à In pro- 
duction industrielle et au travail et par 
délégation 
Le conseiller d'Etat secrétaire géneral 

pour l'industrie et le commerce intérieur, 

BICHELONNE. 


Le ministre secrétaire d'Elat à la production 
industrelle et au travail, 

Vu l'article 1e de la loi du 140 secplembre 
prévoyant la nomination d'administra- 
leurs provisoires des entreprises privées de 
leurs dirigeants; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les dir!- 
geants de diverses entreprises d'exercer leurs 
fonctions en zone occupée, 


Arrête 


Articie unique. — Sont nommés administræe 
leurs provi oires ; 
M. Lemoine, 15, rue du Faubourg-Salit-Ho- 
uoré, à l'aris, les cnireprises : 
Krave!z, 39, de Dunkerque, Paris; 
Lipfeild, 119, ::3 La Fayette, à Paris; 
« Tailleur M. D. de Roubaix », Levy (Sa- 
mucl), 120, rue La Fayette, à Paris; 


« Aux Vra is de Roubaix », Levy 
jamnin), 126, rue La Fayetle, à Paris; 

« Aux Aloucties », Le!zcrovici (Lazarc), 142, 
rue La Fayette, à Paris; 


Rochrian, 17, Perdannet, à Paris: 

Welntraib « Au Das », 197, rue du Fau- 
Peris; 

Abransky « Au Chic baerisien », 107, ruc du 
Faubourg-du-Termpæ à Paris; 


NIVERSITY 
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— - - 
Offmann « Joéfreer », 1433, rue du Temple, à 
Paris; 
Marcus, 5, rue Charles-Robin, à Paris; 
Bagela, 5, rue des Ecluses-Saint-Martin, à 
Paris 
Rafal (Chaïm), 47, rue Sadi-Carnot, Drancy; 


Rozenhole, 10%, boulevard Magenta, à Pa- 
L: « À l'Inoui », 110, boulevard Magenta, 


Oichitzki, 81, boulevard Magenta, à Paris; 


M. licrre Lize, conscil juridique, 8, avenue 
Goorges-Clemenceau, à Vitry, pour les 
entreprises : 

Kalb (Samuel), 60, rue du Rendez-Vous, 
Paris; 

Zepel {Max), 45, rue Nationale, Paris; 

Azaria (Mordohaïi), 65, avenue des Gobelins, 


Paris; 

Coronel (Isaac), 169, boulevard de Ja Gare, 
Paris; 

Lubel, 53, bowevard Augustc-Blanqui, Pa- 
ris; 


Lévy (simon), 120, rue Nationale, Paris; 
Mitrany (Youda), 143, boulevard de la Gare, 
Paris; 
hiæ-sbaum, 67, avenue Ledru-Roïllin, Pa 
ris, 
M. Lazène Lorber, 150, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, Paris, pour les entreprises: 
Schwob, 20, rue Saint-Denis, Paris; 
Albagli (Joseph) et (David), 98, rue d'Abou 
kir, Faris; 
Fzlajcher (Bernard), 98, rue annoukir, Pa- 
ris 
&Srimbert (Léon), « Maison Bernard », rue 
d'Aboukir, 98, Paris; 
Mouchabac « La Confiance », 407, rue 
d'Aiboukir, Paris; 
Cuenca « La Confiance parfaite », 418, rue 
d'Aboukir, Paris; 
Ascher, 1%, rue d’Aboukir, Paris; 


M. icrre Loriot, 150, rue de Lyon, Paris, 
pour l'entreprise : 
Brunner (fon), 6, place Percire, Paris; 


AM. Lubat (Robert), 1, rue Pa- 
ris, pour l'entreprise : 
Bioch (Raymond) (anciennes maisons Cha- 
maque et Bourlier réunies), 62, rue du 
Moulin-de-laPointe, Paris; 


M. Mabut, 48, rue Meslay, Paris, pour les 
entreprises : 

Grumfeld « Au Renard bleu », 26, rue Taine, 
Paris; 

Selianger (Joseph), 121, rue de Courcelles, 
Paris; 

[Weill (Frédéric), 24, rue Jouffroy, Paris; 

Ben Hamou (Gaston), 1, rue Dulong, Paris: 

Guttmann (M.), 13, rue Charlss-*, Paris; 

Kaganovitch « Fourrures Soniéll », 26, rue 
Biot, Paris; 

Lerner (Charles), 86, rue Cardinet, Paris; 

Fischelis « Fourrures Raymond », 31, rue de 
Tocqueville, Paris; 

Ben Hamou « Fourrures Henri », 4, rue Gus- 
tave-Flaubert, Paris; 

Golgrub (Haïm), 39, rue de Turenne, Pa- 
ris; 

VNakser père et fils « Courcelles Fourru- 
res », 104, boulevard de Courcelles, Pa- 
ris; 

Sehmaus (Ferd.), 2, rue Brochant, Paris; 

Lernar (Samuel), 99, boulevard Beaumar- 
chais, Paris: 

Grubner (Max), 23, rue Lemercier, Paris; 


Zlotogowski (Z.-L#on), 9, avenue de Villiers, 
Paris; 

Sidelski (Paul), 70, rue de Saintonge, Paris; 

M. Malille (Maurice), 71, boulevard Davoust, 

Paris, pour les entreprises: 

Latowiski, 3%0, rue des Cendriers, Paris} 

Honigman, 38, rue Ramponneau, Paris; 

Melser, G6, rue de la Mare, Paris; 

Waysborg, 6, rue des Maronites, Paris} 

Klemberg, 86, rue Pixérécourt, Paris; 

Brucas, 1, rue de la Réunion, Paris; 


M. Maigniel, 1%, rue de la Roquette, Paris, 
pour les entreprises: 

Grazan, 90, rue de la Folie-Méricourt, Pa- 

ris; 

Baarvus, 47, rue Basfroi, Paris; 

Litvac, 4, rue de la Forge-Royale, Paris; 

Borezuk, 14, rue Neuve-des-Boulets, Paris} 

Druker, %, rue Basfroi, Paris; 

Frantz, 25, rue de la Forge-Royale, Paris, 
pour l’ensemble des installations de ces entre- 
prises siluées en zone occupée. 

Fait à Paris, le 24 février 1941, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à la pro- 


duction industrielle et au travail et par 
délégation : 


Le conseiller d'Etat secrélaire général 
pour l'industrie et le commerce intérieur, 


BICHELONNE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Allocations familiales. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail en 
date du 6 février 1941, est agréée provisoire- 
ment, à compter du 4er avril 1940, pour 
assurer, dans le département de l'Oise, le ser- 
vice des allocations familiales aux travailleurs 
indépendants des professions industrielles, 
commerciales €t libérales, dans les conditions 
prévues par les décrets des 29 juillet 19539, 
16 décembre 1939, 24 avril 4940 et 48 novembre 
1940, la caisse d'allocations familiales des tra- 
valeurs indépendants de l'Oise, dont le siège 
est à Creil (Oise), 26, rue Victor-Hugo. 

— 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail en 
dute du 10 février 141, est agréée provisoi- 
rement, à compter du 4° avril 1910, pour 
assurer, dans le département de la Nièvre et 
dans les conditions prévues par les décrets 
des 29 juillet 1939, 16 décembre 1939, 2% avril 
19%0 ct 18 novembre 1940, le service des allo- 
cations familiales aux travailleurs indépen- 
dants des professions industrielles, commer- 
ciales et libérales, la caisse d'allocations farni- 
liales des travailleurs indépendants de la 
Nièvre, dont le siège est à Nevers, 13, rue 


Gambetta. 
— 


Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail en 
date du 1% février 1941, est agréée provisoi- 
rement pour assurer, dans le département de 
la Marne et dans les conditions prévues par 
les décrets des 29 juillet 1939, 16 décembre 
1939, 24 avril 1940 et 18 novembre 41940, le 
service des allocations familiales aux travail- 
leurs indépendants des professions indus- 
trielles, commerciales et libérales, la caisse de 
compensation interdépartementale des travail- 
leurs indépendants précédemment agréée pour 
assurer, dans les départements de la Haute- 
Marne et de la Meuse, le même service dans 
les mêmes conditions et dont le siège est à 
(Haute-Marne), 2, avenue de Cla- 
mart. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ports maritimes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le gr du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat 
aux communications, du ministre gecré. 
taire d'Etat à la production industrielle et 
au travail et du ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielle: 

Vu le décret du 12 novembre 1940 insti- 
tuant un comité d'organisation de la manu. 
tention dans les ports maritimes, 


Décrétons : 

Art. 49, — L'article 5 du décret du 12 no. 
vembre 1940 est supprimé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 5, — Le commissaire du Gouver- 
nement auprès du comité d'organisation, 
prévu à l'article 3 de la loi du 16 août 
1940, est le directeur des ports maritimes 
et des voies navigables au secrétariat 
d'Etat aux communications. Il est assisté 
dans ses fonctions d’un commissaire ad- 
joint du Gôouvernement qui est le direc- 
teur de la flotte de commerce au secrtta- 
riat d'Etat à la marine. 

« Le directeur des ports maritimes et 
des voies navigables et le directeur de la 
flotte de commerce peuvent, chacun, délé- 

uer leurs fonctions à l’un de leurs colla- 
orateurs », 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, Le 16 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
| Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre 
secrélaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 


Tramways d'Algérie, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu, avec les actes y annexés, le décret 
du 9 juillet 1913, qui a déclaré d'utilité 
publique l'établissement, par le départe- 
ment d'Oran, d'une ligne de tramway 
d'Oran à El-Ançor et a approuvé la con- 
vention passée le 34 mai 1913 entre le 
préfet du département d'Oran au nom du 
département et la compagnie des tran- 
ways électriques d'Oran pour la rétroces- 
sion de cette ligne; 

Vu les décrets des 2 décembre 1921 et 
16 octobre 1923, qui ont = -psté des ave- 
nants à la convention précitée ; 
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vu les décrets des 11 novembre 1918, 
{1 août 1921, 7 février 1925 et 27 juillet 
1926, qui ont approuvé les modifications 
temporaires aux conditions d'exploitation 
dudit tramway; 

“vu les différents arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie le dernier en date du 
14 septembre 1937, qui ont approuvé les 
svenants réglant les conditions temporai- 
res d'exploitation dudit tramway ; 

‘vu la délibération du conseil général 
d'Oran du 26 avril 1939 tendant au déclas- 
sement du tramway d'Oran à El-Ançor; 

Vu le rapport du service du contrôle, 
en date du 24 avril 1939; 

Vu la lettre du gouverneur général de 
l'Algérie, en date du 5 juin 1939; 

Vu la lettre du préfet d'Oran, du 21 juin 
“Vu le décret du 4 septembre 1919 fixant 
conditions d'application à l'Algérie de 
la loi du 31 juillet 1913 modifiée par la 
loi du 22 avril 1924 relative aux voies 
terres d'intérêt local et le décret du 
os janvier 1938 complétant l’article 36 du- 
dit décret; 

Vu le décret du 1 septembre 1936 qui 
a déterminé les conditions 
ux voies ferrées d'intérêt local de l’AI- 
vérie du déecret-loi du 23 octobre 1935 re- 
atif aux transports publics d'intérêt local 
et le décret du 9 mai 1937 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
plication du décret du 17% septembre 1936 
; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur, en 
date du 13 septembre 1939; 

la section de l’agriculture et du ravi- 
aillement, de la production industrielle 
et du travail, des communications et des 
transmiseions du conseil d'Etat entendue; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Décrétons : 

\rt, 4er, — La ligne de tramway d'Oran 
à El-Ançor est déciassée. 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux com- 
œunications est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 27 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Elal aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Personnel des transports et du contrôle 
du travail dans les transports, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu le décret du 10 mai 1939 fixant les con- 
dilions de recrutement, d'avancement et de 
discipine des contrôleurs généraux et jins- 
pecteurs principaux des transports, des fns- 
Decieurs du contrôle du travail dans les trans- 
ports et des inspecteurs et {inspecteurs ad- 
bints des transports; 

Vu Ja loi du 30 décembre 1940 portant réor- 
fanisation du corps du contrôle des trans- 
ports, et notamment les articles 2, 3 et 4, 


Arrête : 
Art, 4er — L'article 31 du décret du 10 mai 
1929 susvisé est complété par les dispositions 
: 


« Les fnspecteurs et inspecteurs adjoints 
des transports originaires du cadre des !x- 


génieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (service des ponts et chaus- 
sées et des mines) et du cadre des adjoin:s 
techniques des ponts et chaussées et des mi- 


nes qui se trouveront en surnombre dans leur 
nouveau cadre du fait des compressions d'of- 
fectifs réalisées par l'article 2 de la loi du 
30 décembre 1940 pourront, sur proposition 


du directeur général des traneports et sur avis 
conforme du chef du service du personnel 
tre réintégrés d'office dans leur cadre d'ori- 
gine, avec la classe et l'ancienneté qu'ils y 
auraient acquises s'ils n'avaient pas quitté ce 
cadre. 

« Les agents ainsi réintégrés pourront, dans 
un délai de trois ans à compter de leur réin- 
tégration, et dans la limite des vacances qui 
s’'ouvriront pendant cette période, être réinté- 
grés à nouveau dans le cadre des inspecteurs 
des transports ou dans celui des inspecteurs 
adjoints des transports sur demande trans 
mise favorablement par le directeur général 
des transports et sur avis conferme du chef 
du service du peréonnel, sans qu'il leur sit 
fait application des dispositions des articles {tr 
et 6 du décret du 10 mai,1939 fixant les ron- 
ditions de recrutement des inspecteurs et ins- 
pecteurs adjoinfs des transports. En cas de 
nouvelle intégration, ces fonctionnaires seront 
compris dans la classe et avec l'ancienneté 
qu'ils auraient acquises s'ils n'avaient pas 
quitté le cadre des inspecteurs ou d pec- 
teurs adjoints des transports ». 


Art. 2 — Par dérogation aux disposition 
des articles 144, 15 et 16 du décret du 10 mai 
1939, les emplois nouveaux d'inspecteurs d 
la main-d'œuvre des transports créés par l'ar- 
ticle 3 de Ja loi du 20 décembre 1940 pourront 
être exceptionnellement attribués sans con- 
cours, sur proposition du directeur général des 
transports et sur. avis conforme du chef du 
service du persennel aux inspecteurs et ins 
pecteurs adjoints des transports en service à 
la date de publication de ladite lai 

Les agents ainsi désignés seront nommées 
dans le cadre des inspecteurs de la main- 
d'œuvre à une classe leur assurant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui de leur emploi précédent. 
Dans le premier cas seulement, l'ancien- 
neté de classe qu'ils avaient acquise dans 
leur grade précédent entrera en ligne de 
compte pour le calcul de l'ancienneté régle- 
mentaire en vue de l'obtention de jeur pr* 
mier avancement de ciasse dans leur nou 
veau grade. 

Fait à Paris, le 7 février 1941 

Par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des traraur et transports 
SCHWANTZ. 


Responsabilité de la Societé nationale 
des chemins de fer français. 


{ ] aux Ccominunications, 


taire d'Elat 


Le secré 
Vu la loi du 5 août 190 fixant les conditions 
d'exploitalion des diverses lignes ou sections 
de lignes du réseau français jusqu'à la ces- 


éation des hostilités, et notamment l'article 2 
de ladite li; 

Sur la preposilion du directeur général dé 

transports, 
Arrête: 

Art. der, — transports de bagages 
enrecistrés et de rmarchardis: compris 
les colis postaux) en provenance ou à d° 
tination des gares situé: sur ligne 
ct sections de lignes désignée 


ou en transit par ces lignes sont exteutés 
sans responsabilité du hermin de fer pour 
rertes, avaries Ou retards survenu res 


où séttuon d ] t iuf *a 
ù serait établi qu'il y a eu fau!e lourde de 
la part du chemin de fer 

No: 
belge 

ar Saint-Qn Hazcbr K, A et 
Saint-Andri xciu 

Bourbourg S 0 Aire- 

ir-Ja-Ly 

kera 

Et \ \ en- 
art 

Aht X » Pol 
(inclus) 

Rethel M et 
Givet (i lus) 

Hirson xclu) t, Mézi { “ville 
et Sedan (inclus) 

Liart { lu } i An Il 1 et Allan- 
d'hui (inclus 

Art. 2. — L'exontralion de responsatulit 
définie À l'article fer est applica? 
gagrs et coll laissés en d pôt dnns les 
établissements du chemin de fer tue ur 
les et tio de lie vice UE 
d: 12 

Fait à P 1911 

Po ] et par dr k 
Le isciller d'Etat secrétr (jt al 
{HWANTZ, 
— — - — 
Comité national de la reconstruction. 

Le ministre ta d'Etat aux tinane 
ces, le ministre secrétaire d'Etat l'inté- 
rieur et le secrétaire aux communie 


cations; 

Vu l'article 4 de la loi du 11 octobre 199 
relative à Ja reconstruction des fmm bles 
d'habitation détr it 


Art, 1°, — Le comilf national de la recons- 
truction institué par l'article 4 de la Ini du 
octobre 1940 comprend un ypré-ident et 
quinze membres, savoir: 

Un représentant de chacun 4 cerétariats 
d'Etat aux finances, & la production indus- 
trielle et au travail, à l’agriculiure, & l'ins- 
truction publique et aux communications et 
un représentant du secrétariat d'Etat à l'én- 
térieur pour la zone libre et un pour la zone 
À 

Le pre dent du Crédit na PEL 

Deux architectes; 

Trois urbanistes; 

Un entrepreneur; 


Un représentant des régions sinistrées, 


Le président du comité, les deux architectes, 
les trois urbhanistes, l'entrepreneur et le re- 
présentant des régions sinistrées sont dési- 
gnés par arr°2:4 signé du ministre secrt'aire 
d'Etat aux finances, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
communicatiens 

Chacun des six secrétaires d'Etat repré- 
sentés au sein du comité désigne son ou ses 
délégusfs, 

Les mermbrés au comité sont nommés pour 


Leur mandat renxuvelablle, 


| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| à 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| | 
1 
| 
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Is perdent leur qualité de membre s'ils Vu l'article 4e de l'arrêté du 9 févrisr 
viennent à quitter les f tions au titre des- | 1941, relatif au comité national de la recons- 
quelles ils avaient été truclion, 

Le commizsaire technique à la recs 
tion (eo à délibérati 
à il Art. Aer. Sont nommés respectivement 

président et membres du comité national de 

Art. 2 il 1] de a la reconstruction : 
trustion délb: et « in ur les 
questions qui lui nt soumise soit en vertu MM 
dés lois et règom it à ta demande du outet, inspecteur général des ponts et chaus- 
commissaire technique, du secrétaire d'Etat sées, président. 

Martin, au titre de représentant des régions 
sinistrées. 

Il est obiga nent co ir toutes les | Urbain Cassan, architecte. 
nffaire contentiwusi au loivent être 
Carnille Lefèvre, inspecteur général des bati- 
anises au conseil d'Etat, 

ments civils. 

Les plans d'extension et d'aménagement des | Prost, urbaniste. 
villes et des régions Sont obligatoirement 

- maurv, urbaniste, 
soumis ainsi que pro] déc'arant d'uti- Remaury, urbanist 
dité publique lesdits plans d'arnénagement, Gerard, urbaniste, 

tin 

IL peut, par une délibération motivée dans Lasalle. 

tobre 1910, relal:ve à 11 recon<iryclion des placé par M. Marrast. 


d'habitation partiellement ou to- 
talement détruits par sui e de faits de gucrre, 
évoquer toutes affaires re atives à la recons- 
truclion où à la construction en tant qu'elles 
jntéressent la politique 
Dans ce cas, d'avis du c@sa 
tér: 


immeubles 


immobilière nationale, 
est transmis di- 
d'Etat in- 


ut enfin faire procéder, avec J'auto- 
du secrétaire d'Etat aux communica- 
ou missions jugées 


l'étranger. 


p 
risation 
f‘ions, à toutes 


enquêtes 
par lui utiles en Fran 


à 


soonctionnerment 
onstruction, qui 


at 


national de la re 


Art, 3. — 
du comité 


pourra comprendre glusieurs sections €t no- 
tamment une section d'urbanisme, scront 
fixées par un règlement intérieur établi par 


le comité et sounis 4 l'homologation du sc- 
crétaire d'Etat aux communications. 


communications 


Le secrétaire d'Etat aux 
peut adjoindre par arrété aux membres du 
conslilüuant les sections Sus- 


cormité national 
visées des membres supplémentaires qui siè- 
gent dans ces sections avec voix déübérative, 
Jnais ne prennent pas part aux réunions du 


gomité na‘ional. 


Art. 4. — Les membres du comité ont droit 
au remboursement des frais de déplacement 
imposés soit par les réunions, soit par des 
missions qui leur seraient confites. Pour les 
membres non fonctionnaires, ce rembourse- 
ment cest effectué sur Le hase des frais de 
tission et de dép'acement alloués par l'Elai 
aux agents classés dans le groupe L 


Art. 5. — L'arrêté du 8 novembre 1940 
fixant la composition du comité national de 
da reconstruction est abrogé. 


Fait à Vichy, le 9 fe.ser 1941 


Le ministre secrétarre d'Etat 
nur finances, 
SVES BOUTHILLIER, 
Le tiinistre secrétaire d'Etat 
à l'intéricur, 


me 


Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JEAN BERTHELOT, 


— +0 


Le ministre secrétaire «à etat aux finances, 
fe ministre secrétaire à l'intérieur et 
Je secrétaire d'Etat 


aux commnications, 


Art. %. — L'arrêté du 9 novembre 1910, por- 
tant nomination des membres du comité na- 
tional de la reconstruction, est abrogé. 

Fait à Vichy, lo 10 février 1941. 

Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 
YVES PCUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT, 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêtés en date du 26 février 1941: 


to M. Atger, receveur de % classe à Sousse, 
a été muté à Saint-Affrique; 

90 M. Lavancier, inspecteur à Paris, service 
de la télégraphie sans fil, a été nomimné re- 
coveur de ?e classe à Paris-55. 


— 


Par arrêté en date du 91 janvier 19, 
M. Boulinier, ingénieur en chef à Dijon, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite, 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1910, 
le tableau d'avancement des ingénieurs des 
ponts et chaussées, pour le grade d'inspecteu: 
général de 2e classe, a été fixé ainsi qu'il suit, 


pour l'année 1910: 


Cadre ordinaire. 
M. Thiery. 
MM. Naud, Denis {déjà inscrits au tablean 
provisoire de 1910). 
MM. Solei!, Renaud (Bernard), Mabilieau. 


Cadre des sertices 
MM. Divisia, Coyne, Haegelen. 


Par arrêté en date du 31 décembre 194 le 

tableau d'avancement des ingénieurs eg 

ponts et chaussées a été fixé ainsi qu'il sy 
pour l'année 1940, savoir: 


A. — AVANCEMENTS DE GItADE 


Pour le grade d'ingénieur en 
de 2e classe. 


MM. Magnien, Marce, Commelin, Martin 
(René), Legoux, déjà inscrits en 1938 et 1999, 

M. Ludinart, déjà inscrit en 1939 ct a 
tableau provisoire de 1910. 

MM. Bigorgne, Couprie, Minot, Nicolau, dép 
inscrits en 1939. 

MM. Delattre (Alexandre), Pene, déjà ins 
crits au tableau provisoire de 1940, 

MM. Lapébie, Dosano, déjà inscrits en 199 
au tableau provisoire de 1910. 

MM. Peltier, Vaubourdolle, Rault. 

MM. Dumas (Fernand), Ducoussot, Trinche, 
Brousse, Fontana, Prot, déjà inserits au ta- 
bleau provisoire de 1910. 

MM. Bouquet des Chaux, 
Janet. 

MM. Liffort de Puffevent, Valentin, déjà :ns- 
crits au tableau provisoire de 1940. 

M. Mougenot. 

M. Levèque, déjà inscrit au tableau pront. 
soire de 1910. 

M. Bizot. 

M. Portafaix, déjà inscrit au tableau prove 
soire de 19410. 

MM. Le Port, Maréchal, déjà inscrits aux 
tableaux de 1938 et 1999. 

MM. Prempain, Villevieille, Piteau, 
gneau, Beleile, Charmboredon, Gilbert (Henri), 
Henry (Marc), Walaher, Dupouy, Besson, Du- 
broca. 


Girelte, Pose 


B. — AVANCEMENTS LE CLASSE 
Pour ingénieur en che] hors Classe. 


MM. Kirchner (Marcel), Fontaine, Aubert, 
Coursin, Gazet, Chavagnac, Quesnel, Gaspard, 
Porchez, Beau (Christian), Jambert, Besse. 


Pour ingénieur en chef de 1" classe. 


MM. Fischer (Eugène), Rumpler, Herreman, 
Marlin, Blanchard, Mardon, Jouveneaux, Don- 
din, Aussel, Curet, Delattre (Pierre), Giran, 
Kirchner (Robert), Bachet, Dupont. 


Pour ingénieur ordinaire de 1" classe. 


MM. Ligouzat, Netter, Irion, Grange, Gülard, 
Lacombe, Baudet, Nizery, Pialoux, Couderq, 
Pavin, Carrière, Gallien, Crouzet, Siegried, S'£g- 
mann, Meunier, Michaud, Lafaix, Fayet, 
Vezin. 

Pour ingénieur ordinaire de % classe, 
Pfah!, Raiton, Rey, Midol, Auhrio!, 
Viellard, Cayet, Sindzingre, Crus- 
{Auguste}, Dumay, Cassoux, 
Pairier, Wolodkowicz, du 


MM. 
Barrillon, 
sard, Nicolas 
Grand,  Deutsh, 


Rouchet, 
—— 6 6 


Par arrêté en date du 31 décembre 191, 
ont élé nommés ingénieurs en chef de 
% classe des ponts et chaussées, à dater du 
16 février 1911, les inzénieurs ofdinaires de 
1e classe dont les noms suivent, savoir: 

MM. Magnien, Marcé, Commelin, Marin 
(Ren£), Logoux, Ludinar!, Bigorgne, Cou- 
prie, Minot, Nicolau, Delattre fAlexanñdre), 
Pène. 


a 


ver Mars 1941 
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par arrêté en date du 31 décembre 1940, 
es avancements suivants ont été accordés, 
à dater du fer juillet 1946, dans le person- 
nel des ingénieurs des ponts et chaussées, 


savoir : 


Ingénieurs en chef de 17° classe 
promus hors classe. 


MM. kKirchner (Macel), Fontaine, Aubert, 
coursin, Gazet, Chavagnac, Quesnel, Gaspard, 
vorchez, Beau (Christian), Jambert, Besse. 


Ingénieurs en chef de 2e classe 
promus à la {re classe, 


MM. Fischer (Eugène), Rumpler, Herreman, 
Marlin, Blanchard, Mardon, Jouveneaux, Don- 
din, Aussel, Curet, Delattre (Pierre), Giran, 
Kirchner (Robert), Bachet, Dupont, 


Ingénieurs ordinaires de 2 classe 
promus à la 1" classe, 


MM. Ligouzat, Neller, Irion, Grange, Gillard, 
Lacombe, Baudet, Nizery, Pialoux, Coudercq, 
Pavin, Carrier, Gallien, Crouzet, Siegfried, 
cigmann, Meunier, Michaud, Lafaix, Fayet, Ve- 
zin. 


Ingénieurs ordinaires de 3° classe 
promus à la 2 classe, 


MM. Pfahl, Raiton, Rey, Mido}, Aubriot, Bar- 
rillon, Vielliard, Cayet, Sindzingre, Crussard, 
Nicolas (Auguste), Dumay, Cassoux, Grand, 
Deutsch, Pairier, Wolodkowicz, du Rouchet. 


Ces avancements ne comportent aucun 
rappel de traitement pour la période antc- 
rieure au fer octobre 1940. 


— — — 


Par arrêté en date du 20 février 1941, 
M. Pousse, ingénieur ordinaire de 2e classe 
des ponts et chaussées à Guelma, a été 
chargé, sur sa demande, à la résidence de 
Bougie, à dater du 15 janvier 1941, des ser- 
vices ci-après désignés, en remplacement de 
M. Bérard : 

:’ Arrondissement de Bougie de la circons- 
criplion de Bougie du service ordinaire des 
ponts et chaussées et du service maritime du 
département d2 Constantine; 

2 Arrondisserr ent de Bougie de la 4% cir- 
conscriplion du service du contrôle de la voie 
des bâtiments des chemins de fer d'intérêt 
g'néral,. 


+ 


Par arrété en date du 31 décembre 1910, 
M. Robiilard (Murcel), conservateur de 2° 
classe Qu dépôt des phares, a prornu à lu 
re classe de son grade à dater du 1° juillet 
3940, 

Le présent avancement ne comporte aucua 
rappe) de traitement pour Ja période anté- 
sieure au octobre 1940. 


lar arrété du 19 février 1941 et par appli- 
cation de la loi du 31 mars 49% tart. 7) 
sur le recrutement de l'armée, le point de 
départ de l'ancienneté dans la 4* classe des 
ädjoints techniques des ponts et chaussées 
ct des mines, dont les noms suivent, a été 
comme suit : 

MM. 

Dorier (Maxime), à compler du 16 décembre 

1906. 
Tichit {Albert}, à compter du 16 avril 1997. 


Levescot (Jacques), à compter du 16 juin 
1987. 


Philippon (René), à compter du 18 aon! 
1937. 

Moultson (Auguste), à compter du 4% sep- 
tombre 1937. 

Belmont (Jean), à compter du 4er octobre 
1997. 

Bergerot (André), à compter du {7 octobre 
1937. 

Cuilleret (Roger), à compter du 4e octobre 
19937. 

Ferrari (Roger), à compter du fer octobre 
1937. 

Harou André}, à compter du octobre 
1997. 

Iillaire (lenri), à compler du fer octobre 
1937. 

Le Ribot (Auguste), à compter du {er toi 
1997. 

Miniconi (Henri), à compler du 16 oclwbr 
1937. 

Agogue (Maximilien), à compter du 16 dé 
cembre 1937. 

Saumon (louis), à compter du 16 décembre 
1937. 

Telre (Robert), à compter du 16 décembre 
1937. 

Turenne (Paul), à compter du 16 deécembt 
1937. 

Vendontot (Henri), à compier du 16 décembre 
1937. 

Jentreau (Paul), à compter du 16 janvier 
1938. 

Varlet (Marcel), à compter du 4 avril 1958. 

Delpech (Louis), à compter du 7 mai 198. 

Carré (Paul), à compter du 46 juillet 1958. 

Prades (Jean), à compter du 2% août 1958. 

Beauverger (André), à compter du 21 sCp- 
termbre 1938, 

Bascoulergue (Pierre;, à compter du 16 oc- 
tobre 1938. 
L'arrêté susvisé ne comporte aucun rappel 

de traitement. 


— 


Médaille d'honneur des chemins de fer. 


Par arrèté du 22 févricr 1911, la médaille 
d'honneur en argent des chemins de fer €s 
décernée à titre exccplionnel aux ag£nts de 
la révion Nord de la Société nationale des 
chemins de fer français ci-après désignés: 


MM. 

Delval (Fernand), chef de canton principal 
à Chuuny (Non), pour Je motif suivant: 
du 17 1910, s'est dépensé sans 
compiler pour assurer les réparations de 
voies la remis en état des installa- 
lions entre chaque bombardement aérien 
permettant ainsi de rétablir la circulation 
icrruviaire, 

onsuin {Char'es), contrôleur de route ad- 
joint à Like {Non}, pour le motif sui- 
vant: do 20 avril 1999, accompagnant un 
train aulorail rapide, a remarqué que la 
vouure de queue prenait feu et, après avoir 
uierté Le conducteur de l'autorail, est inter- 
venu avec courage et sang4roid pour en- 
rayer la panique, dégager les pa-sages et 
aider à l'évacuation des voyageurs bloqués 
dans la voiture en flammes. 


Hiel {Nestori, sous-chef de brigade d'ouvriers 
à Fives (Nord), pour le motif suivant: le 
avrii 19939, prévenu du commencement 
d'incendie d'un train autorail rapide, a 
provoqué l'arrét puis à participf aw sau- 
vétage. A fait preuve d'un sang-froid et d'un 
esprit d'initiative remarquables. 


+ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Suspension provisoire de l'avancement à l'an- 
cienneté des personnels relevant du secré- 
tariat d'Etat. 


Nous, Maréchal de France chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénalus-consulle du 3 mai 1851; 

Le conseil d'Etat entendu 

Décrèt 

Art. fer, — Pendant la durée des hostile 
tés et jusqu'à l'expiration du délas d'un an, 
à compter de la date légale de leur ces- 
sation, lorsque les textes organiques con 
cernant les personnels relevant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies prévment l'avan- 
cement à l'ancienneté, l'autorité compé- 
tente pourra décider de surseoir à l'avance- 
ment d'un fonctionnaire au titre de l'an- 


in A 
c'enneu 


Art. 2 — Le secrétaire d'Elat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qu: sera publié au Journal ofliciel de 
l'Etat français, ainsi qu'aux Journaux off- 
ciels des colonies et insér4 au Bulletin offt- 
ciel du secrclariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Abandon par le budget local du Tonkin de 


certains impôts directs au profit des munk 
cipalités de Hanoi et de Haïphong. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 

Vu le sénatus-consulle du 3 mai 18%; 

Vu le décret du %#) décembre 1912 sur l@ 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 11 juillet 1908 réorganl- 
cant les municipalités de Hanoï, de faïphong 
et Saigon, notamment les articles 95 et 94 
dudit décret; 

Vu la délibération du conseil de protectg 
rat du Tonkin du 27 mars 1940 concluant À 
l'abandon pendant une période de deux ans 
à compter du fe janvier 1941, aux budgets 
municipaux de Hanoï &t Haïphong, de cer- 
taines contributions perçues sur 19 
territoire de ces deux villes; 

Vu l'avis conforme émis par la commis. 
sion permanente du conseil de geuvernement 
de l'Indochine ; 

Sur de rapport du secrétaire d'Elat aux ©@e 
lonies, 


Art. fer, — Est approuvée la délibération 
du protectorat du Tonkin en dale du 27 mars 
1940 concluant, pour 2941 et 4942, à l'aban- 
Jon, par le budget Jocal du Tonkin aux villes 
de Hanoï et de Haïphong, des impôts directs 
désignés ci-après perçus dans les limites de 
ces deux villes: 

A, — Aux villes de Hanoï et de Haï- 
phong : 

to D'un pourcentage @e l'impôt personnel 
des indigines fixé à %2 9. 109, 

2o De la fotalté de l'impôt personnel des 
Asiatiques étranges @rsx Clrangers béné- 
ficiant d'un statut privilégié: 
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5° De la totalité de l'impôt foncier des Eu- 
ropéens, ind'gènes, Asiatiques étrangers et 
étrangers bénéficiant d'un statut privilégié; 

4o De la totaïié de l'impôt des patentes 
des Européens, indigènes, Asiatiques étran- 
gers et étrangers bénéNeant a-un statut prl- 
vilégié ; 


B. — Au budget municipal de Hanoï : 

De la totalité de l'impôt des barques de 
rivière, 

Art, 2. — L'établissement des rôles cet le 
recouvrement des contributions ainsi aban- 
données aux budgels municipaux de Hanoï 


et de Haïlphong par le budget local du Tonkin 
seront effectués conformément aux disposi- 
tons du paragraphe 3 de l'article @6 du dé- 
du 11 juillet 198. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de l'Etat 
français et an Journal officiel de l’Indochine 
et inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 27 février 1941 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


— + 


Droits perçus sur la vente des objets laissés 
ou abandonnés en gage aux aubergistes ou 
hôteliers (Guadeloupe). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Sur Ja proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu l'article 55 B de la loi du 29 juin 1918; 

Vu la loj du 51 mars 18% et le décret du 
5 août 1939; 

Vu la délibération du conseil général de 
la Guadeloupe et dépendances en date du 
44 juin 1910 ayant pour objet d'accorder la 
dispense du timbre et l'enregistrement gra- 
lis aux actes relatifs à la vente des objets 
abandonnés où laissés en gage par les voya- 
geurs aux aubergistes ou hôteliers; 

La section des finances, de la guerre, de 
dla marine, de l'aviation ot des colonies du 
conseil d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Est approuvée cn €e qui «©n- 
cerne l'assiette des droits la délibération sus- 
visée et annexée du conseil général de la 
suadeloupe el dépendances en du 14 juin 
490. 


rt. 2. — Le secrélaum à aux colonies 
est chargé de l'exécution. #u présent décret, 
qui sera publié au Journcel officiel de l'Etat 
fran. ais et au Journal officiel de la Guade- 
loupe et dépendances et inséré au Bulletin 
fficiel du secrétariat d'Etat aux ‘alomies. 


Fait à Vichy, le 27 février 1948 
PH, PATAIN. 


le Maré de France, 4hef de 


d'Etat auæ colonies, 
Al 
— 


Le 


Aménagement du droit d'octroi de mer 
(Martinique). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Vu l'article 55 B de la loi de finances du 
29 juin 1918; 

Vu le décret du 20 décembre 1928 approu- 
vant les délibérations du 21 janvier 1928 re- 
latives aux droits d'octroi de mer à la Mar- 
tinique et les décrets qui ont approuvé des 
modifications à ces délibérations; 

Vu la délibération du consell général de 
la Martinique du 11 juin 1940 tendan!: à l’amé- 
nagement du droit d'octroi de mer; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — Est approuvée, en €e qui con- 
cerne l'assiette et le mode de perception la 
délibération susvisée et annexée du 11 juin 
1940 du conseil général de la Martinique. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Ftat 
français, au Journal ofjiciel de la Martinique 
et instré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 27 février 1941 
PH. PÉTAIS. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Al PLATON, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 7 janvier 1941, 
le président du tribunal civil du Havre a 
dessaisi M. Masselin, inspecteur de l'enregis- 
trement au Havre, des fonctions d’adminis- 
trateur séquestre des biens appartenant au 
groupe communiste dénommé Syndicat de 
V’alimentation « Pâtes alimentaires », ayant 
son Siège à la bourse du travail du Havre, 
au profit du directeur des domaines et du 
timbre à Roucn. 


Par ordonnance en date du 7 janvier 1941, 
le président du tribunal civil du Havre a 
dessaisi M. Masselin, inspecteur de l'enregis- 
trement au Havre, de ses fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre des biens appartenant au 
groupement communiste dénommé Syndicat 
des produits chimiques du Havre, dont le 
siège est au Havre, 15, rue Prony, au profit 
du directeur des domaines et du timbre à 
Rouen. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


Atis de concours pour l'admission à l'emploi 
de chef cantonrier des ponts et chaussées 
et des chemans départementaux de la Cha- 
renle-Inférieure. 


Un concours pour le recrutement de sept 
chefs cantonniers: deux pour les routes na- 
tionales et cinq pour les chemins départe- 


mentaux, dans le département de la Charente. 
Intérieure, sera ouvert, le 22 avril {ut à 
la préfecture de la Rochelle, dans les con. 
ditions prévues par l'arrêté ministérie] dy 
18 janvier 1997. 

Les candidats devront adresser une demande 
d'inscription, accompagnée des pièces pres. 
criltes, à l'ingénieur en chef des ponts ef 
chaussées, 5, rue de la Cloche, à la ko helle 
avant le 20 mars 1941. : 

Le programme des connaissances minima 
requises est annexé à l'arrêté du ministre des 
travaux publics en date du 18 janvier 1077, 

Ne seront admis à subir les épreuves orales 
que les candidats qui auront obtenu la note 
minimum de 8 sur chacune des épreuves cer, 
tes et la moyenne générale de 12 sur l'en. 
semble des épreuves. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de chef cantonnicr des voies navigables et 
des ports maritimes du département de la 
Charente-Inféricure. 


Un concours pour le recrulement de deux 
chefs cantonniers des voies navigable: +: 
ports maritimes du département de la (ha 
rente-Inférieure sera ouvert, le 22 avril {)4!, 
à la préfecture de la Rochelle, dans les con. 
ditions prévues par l'arrêté ministériel du 
13 janvier 1951. 

Les candidats devront adresser une demande 
d'inscription, accompagnée des pièces pres- 
crites, à l'ingénieur en chef des Le et 
chaussées, 5, rue de la Cloche, à la Rochelle, 
avant le 20 mars 1941. 

Le programme des connaissances minima 
requises est annexé à l'arrêté du ministre des 
travaux publics en date du 18 janvier 1957. 

Ne seront admis à subir les épreuves orales 
que les candidats qui auront obtenu la note 
minimum de 8 sur chacune des épreuves 
orales et la moyenne générale de 12 sur l'en- 
semble des épreuves, 


Avis de concours pour l'admission à l'emplo 
de cantonnier chef des ponts et chaussée; 
(Côte-d'Or). 


Un concours pour le recrutement de canton- 
niers chefs des ponts et chaussées, dans le 
département de la Côte-d'Or, aura lieu à Dijon, 
le 21 avril 1941. 

Les demandes d'inscription à ce concours 
devront être établies sur papier timbhré et par 
venir, avant le 20 mars 1941, à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du dérarte- 
ment de la Côte-d'Or, 30, rue du Château, à 
Dijon. 

Aux demandes devront être jointes les 
pièces dont la liste sera indiquée par l'ingé 
nieur en chef de la Côte-d'Or. 

Le programme des connaissances minina 
requises est annexé à l'arrêté ministériel du 
48 janvier 1937. 


Avis de concours pour l'admission à l'emp'ot 
de chef cantonnier des ponts et chausites 
(Seine-et-Maine). 

! 


Un concours pour le recrutement de che 
cantonniers dans le département de seinect 
Marne sera ouvert le lundi 19 mai 1941. 

Les candidais devront adresser leur de- 
mande d'inscription, accompagnée des plices 
prescrites, à l'ingénieur en chef des ponts ri 
chausses, 2, avenue Eugènc-Godin, à Melun, 
avant le 1er avril 1941. 

Le nombre de posles mis au concours ti 
de 10. 

Le programme des connaissances minimi 
requises est annexé à l'arrêté ministériel di 
18 janvier 1937. Ce programme et les piets 
à produire pourront être communiqués #11 
candidats sur demande adressée à l'ingénieur 
en chef, à Melun. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 1 
R Daron-Tancs, 


